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L'AN MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT, ce dixième (10e) jour du mois de juin :



LA GREFFIÈRE :



Protocole d'ouverture, audiences du dix (10) juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), continuation du dossier R-3398-98.  Je demanderais aux intervenants de bien s'identifier à chacune de leurs interventions pour les fins de l'enregistrement.  Merci.



LA PRÉSIDENTE :



Alors, ce matin, c'est la preuve de l'AIFQ, Maître Pierre Tourigny.



Me JEAN MOREL :



Avec votre permission, Madame la Présidente, comme j'en ai presque pris l'habitude maintenant, j'aimerais déposer un document au début des audiences.  Il s'agit de la pièce HQ-17, document 8, qui est donc la réponse d'Hydro-Québec à l'engagement numéro 8 que ses témoins avaient pris à l'égard de l'AQPR quant à la notion de "Wheel Within" dans le contrat de service de transport d'Hydro-Québec.

PRIVE 



PIÈCE HQ-17 doc. 8:
Réponse d'Hydro-Québec


PIÈCE HQ-17 doc. 8\:
Réponse d'Hydro-Québec"





à l'engagement 8 quant





à la notion de "Wheel





Within".



Et c'est tout ce que j'ai pour l'instant, merci.

PRIVE 

PREUVE DE L'AIFQte  \l 2 "
PREUVE DE L'AIFQ"


Me PIERRE TOURIGNY :



Alors, Pierre Tourigny, pour l'Association des Industries forestières du Québec.  Je me permets, Madame la Présidente, Messieurs les régisseurs, de vous présenter le panel de l'AIFQ.  



Tout d'abord, à votre droite, monsieur André Duchesne, Président de l'Association; à sa droite, donc à votre gauche, monsieur Richard Levitan de Levitan & Associates de Boston, Massachussetts, et monsieur Pierre Vézina, Directeur des Services de l'Énergie à l'AIFQ.  



Alors, si on veut procéder, s'il vous plaît, à l'assermentation des témoins.


----------------------



L'an mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), ce dixième (10e) jour du mois de juin, ONT COMPARU :

PRIVE 



ANDRÉ DUCHESNE


ANDRÉ DUCHESNE"
, ingénieur forestier, Président et Directeur général de l'Association des Industries forestières du Québec, 1200 Germain-des-Prés, Ste-Foy, Québec, Province de Québec ;

PRIVE 



RICHARD LEVITAN


RICHARD LEVITAN"
, Management Consultant, Levitan & Associates, 100 Summer Street, Suite 3200, Boston,



Massachussetts 02110, U.S.A. ;PRIVE 



PIERRE VÉZINA


PIERRE VÉZINA"
, ingénieur, Directeur Énergie, Association des Industries forestières du Québec, 1200 Germain-des-Prés, Ste-Foy, Québec, Province de Québec ;



LESQUELS, après avoir fait une affirmation solennelle, déposent et disent ce qui suit :



PRIVE 
INTERROGATOIRE PAR Me PIERRE TOURIGNYte  \l 2 "INTERROGATOIRE PAR Me PIERRE TOURIGNY"


PROCUREUR DE L'AIFQ :

1
Q.
Monsieur Duchesne, vous avez avec vous le Mémoire de l'Association des Industries forestières du Québec.  J'attire votre attention sur le Mémoire lui-même qui n'a pas d'onglet, c'est le premier document à la preuve.  Est-ce que ce document a été préparé à votre demande et sous vos directives et supervision?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Il a été préparé à la demande du Conseil d'administration.  J'en ai supervisé la préparation qui a été réalisée par Pierre Vézina et le Comité de l'Énergie.

2
Q.
Et vous faites vôtre ce mémoire comme votre témoignage ici aujourd'hui?


R.
Oui.

3
Q.
Monsieur Vézina, on vient d'entendre que vous êtes l'auteur de ce mémoire.  Alors, il a été préparé évidemment par vous ou à vos directives?


R.
Oui, effectivement.

4
Q.
Et vous faites vôtre cette première partie du témoignage comme votre témoignage aujourd'hui?


R.
Tout à fait.

5
Q.
Merci.  Mr. Levitan, if I may draw your attention to Section 2 of the memorandum that the AIFQ put in, testimony of Richard L. Levitan on behalf of the Association, do you make this report your evidence here today?



Mr. RICHARD LEVITAN:


A.
I do.

6
Q.
Do you have any change or any correction that you have seen since it was drafted?


A.
I do not.

7
Q.
Thank you.  Monsieur Duchesne, pourriez-vous nous donner en quelques mots le message de l'Association dans cette affaire?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Oui, Madame la Présidente, Messieurs les régisseurs, je suis venu à Montréal ce matin pour vous dire l'importance que votre décision revêt pour l'industrie des pâtes et papiers du Québec.  Vous avez vu dans le mémoire que l'Association représente la quasi-totalité de la production papetière au Québec et que l'action de l'AIFQ vise à favoriser l'établissement d'un contexte qui permet à notre industrie papetière d'être compétitive sur les marchés internationaux.



Je vous rappelle qu'en matière d'électricité, l'industrie papetière du Québec achète environ douze pour cent (12 %) de la production annuelle d'Hydro-Québec.  C'est vous dire que l'industrie papetière exporte au moins autant, puis probablement plus d'électricité qu'Hydro-Québec dans ses produits.  Dans une tonne de papier journal par exemple, il y a au-delà de cent dollars (100 $) d'énergie électrique.  Et la compétition pour les produits papetiers est de plus en plus féroce dans notre principal marché, les États-Unis, qu'ailleurs dans le monde.



Le prix de l'énergie, c'est pour nous un facteur déterminant de notre compétitivité, d'où la conclusion qu'on a tirée, à savoir qu'il est essentiel de contrôler le monopole que constitue Hydro-Québec au Québec.  C'est le rôle qui a été dévolu à la Régie et c'est le rôle que nous tenons à ce que vous remplissiez.



Dans la politique énergétique du Québec, on mentionnait l'urgence et la nécessité de réglementer le secteur de l'électricité.  On faisait ressortir des lacunes dans le processus de fixation des tarifs.  Il semble en effet que les commissions parlementaires qui avaient cette responsabilité ne disposaient pas de suffisamment de temps pour examiner en détail les clauses tarifaires et n'avaient pas tout à fait assez de ressources non plus pour contre-expertiser les affirmations de la Société d'état.



Le gouvernement semble avoir décidé, en tout cas si je me fie à la loi, de réviser ce processus-là, et vous a demandé, la Régie, d'établir des tarifs qui se rapprochent le plus possible du prix de revient réel pour desservir chaque catégorie de consommateurs. 



Alors, c'est donc votre rôle de faire ça, de déterminer ce prix de revient réel.  



A ce chapitre-là, les membres de l'Association des Industries forestières jugent que la proposition présentée par Hydro-Québec n'est pas conforme à la politique énergétique et n'est pas conforme à la loi de la Régie de l'Énergie.  On considère également que la proposition va à l'encontre des principes généralement acceptés en réglementation économique. 



Si la Régie acceptait cette proposition, elle refuserait en fait d'exercer sa juridiction qui lui est propre et de vérifier que l'entreprise d'état n'exige pas un tarif trop élevé pour ses services.



L'établissement de mécanismes pour faire connaître la vérité sur les coûts et les prix, c'est une revendication de longue date de l'Association des Industries forestières.  Ses membres considèrent en effet qu'un prix qui est clairement affiché permet d'éviter le gaspillage des ressources, puis offre des solutions pour réduire



l'interfinancement et pour finalement assurer le développement dans un cadre de développement durable.



Ce sont des points qui ont été largement débattus lors du débat public sur l'énergie, et je pense qu'il y a eu un accord quasi unanime que le Québec doit bénéficier d'un système d'allocation de ressources énergétiques qui soit efficace et respectueux des principes de développement durable.



Je ne reprendrai pas, Madame la Présidente, les recommandations de notre mémoire, vous les connaissez, et je crois vous avoir livré l'essentiel de notre intention ce matin; vous devez faire le travail qui vous est imparti et déterminer le coût réel qui doit être intégré dans les tarifs d'Hydro-Québec.

8
Q.
Mr. Levitan, you have adopted your written testimony as your testimony today.  Could you give us an overview of this testimony, please, short?



Mr. RICHARD LEVITAN:


A.
Yes, thank you for the opportunity, and I'd like to thank the Commission for accepting my testimony in English.  I will do my best this morning to be brief, covering first some general observations and findings based on my review of Hydro-Québec's proposal.  And second, in the summary remarks, I would like to pinpoint some rate-making defects which were identified in my testimony and amplified on in



my testimony as well.



Yesterday, I noticed that Ontario Energy's Minister, Jim Wilson, remarked that all over the world, the trend is toward competition and away from monopoly state control.  This observation is without question right on the money in the United States, where so many of the neighbouring states touching Quebec have implemented unbundling, embraced competition and have put forth a new market structure that invites investment or discourages investment based on the market's willingness to pay.



Mr. Wilson's comment in Ontario was in response to Ontario Hydro's sudden revelation that the debt overhang deemed stranded in Ontario was close to thirty billion dollars ($30,000,000,000), almost twice that which had been previously reported.  



The interests in Ontario and surrounding Quebec and United States certainly bring forth a new market structure where vertically integrated monopolies have been essentially broken up into functional components to the unbundling process, in order to create a transparent environment for price setting, to encourage competition, to discourage waste, to promote the development of new technologies that have an economic place in the 21st Century.



This is not a regional phenomenon.  Naturally, besides the



New England states, where I come from, there is plenty of market evidence in California, New York State, and many other states in the Union, where the breakup of the traditional monopoly structure and the invitation to create investment in technology supported by the marketplace have created or are designed to create a tremendous amount of consumer wealth.



Pre-conditions for this restructuring of the electric utility industry turn on a transparent rate-setting process and electric rates that essentially phase out historic patterns of discount and subsidies.  



This is truly a global phenomenon in Wales, England, Australia, South America, even Mexico, we see the transition to competition and retail choice.



Now, because this is an inexorable trend, not just a regional, but really a global phenomenon, does not mean that in my opinion la Régie should mandate any one structure in this new environment.  But you have been asked by Hydro-Québec to perpetuate the old style vertically-integrated monopoly structure.  



Here in Quebec, one company, Hydro-Québec, has an overwhelming market share, is free to price and discriminate in its pricing for electric services as it deems reasonable.  It has done so in the past in total isolation from the types of reporting requirements and



disclosure of information normally associated with the regulation of monopolies that serve natural gas and electricity.



Now, price discretion has always been a business practice in the utility industry, and I'm certainly not here today to tell you on behalf of the Association that price discrimination should stop dead in its tracks today.  A discount of some sort, a rate disequality is not the same thing in all cases as automatic discrimination that the economists would tell you is undue discrimination.



It is perfectly logical for some discrimination based on willingness to pay, the legitimate social causes, price elasticities of demand, and a deliberate policy to subsidize certain industries that have profoundly positive backward linkages into the provincial economy.  But I do not see this in Quebec. 



The magnitude of anti-competitive impacts usually vary in accord with the size of the market share of the entity that's doing the price discrimination, and I am alarmed by the simple observation that Hydro-Québec's market share borders on ninety-seven percent (97%) of the total trade in electricity in Quebec.



In fully competitive markets, price discrimination is indeed beneficial, but there's no mistake in the assertion



that we do not have an open and competitive market here in the province.  La Régie should not create an environment that sanctions secrecy, one that promotes the continued isolation of the rate-setting process from the regional norms that govern energy trade in the North East.  



The Association urges the Régie to create a rate-setting process that is not secret, that is instead transparent.  We urge you to phase out cross-subsidies so that all users, regardless of size, pay a fair and an efficient price to more completely utilize efficiently the resources that are in place today, to discourage investment in new resources that are costly not just to rate payers, but to tax payers, to the provincial users of energy in all forms.



The unbundling process afford the Régie a perfect opportunity to promote competition through the separation of the generation, transmission and distribution functions.  But to do this in a meaningful way, there must be remedies to the existing rates that incorporate defects and biases. 



By remedying the traditional defect rate structure, Hydro-Québec must be asked to embrace the principles of competition and to remove the fundamentally flood tariff system that I believe had undermined the principles of allocative efficiency and fairness.



Unlike all electric utilities in North America, Hydro-Québec has not been fully accountable for its actions.  Market discipline has been imposed, from my perspective, more by the rejection of contract opportunities in the export markets than through governmental or legislative decree, here in Québec.



Cloaking data about the functionality of Hydro-Québec's past investments, prices, load data and contracts, in particular special purpose contracts, with the privileged few who enjoy wide discounts against the large volume L rate, promote secrecy, and a fair measure of scepticism over the utility's through motivation, creates an environment, in my opinion, that repulses investment.  



Clearly, the validity of Hydro-Québec's tariff structure has been presumed, never proved.  This is a golden opportunity in this matter to hold the evidence out in the clear light of public discourse, to find out what the facts and circumstances are that have controlled the rate-setting process in the past.



The net result of the light-handed regulation that has been characteristic of Hydro-Québec's pattern of investment has been a utility committed to investment in megaprojects, purportedly to serve just a few hundred hours of extreme peak demand, always in the very coldest part of the winter.  



The absence of objective and effective regulation overseeing Hydro-Québec's rate-setting process has created a mountain of debt, collateralized by the government of Québec.  I find it ironical that in this current capital market condition where interest rates are low, and capital readily available, the company has had great difficulties refinancing its general indebtedness.  The inability to refinance such outstanding indebtedness is hurtful to rate payers of all sorts, and undermines a healthy investment climate.



In my testimony on behalf of the Association, I took a few moments to pinpoint certain of the primary rate-making biases which should be addressed in this proceeding.  Again, I believe the time is now to invite competition and efficiency by creating an effective unbundling of generation from the wires' function.  But unbundling is not enough if it is merely symbolic.  



Unbundling, if it is not done so in a fashion that reflects the proper functionalization of cost and allocation of past cost across all rate classes, will discourage an efficient use of existing resources and can promote a new wave of investment that is indeed excess to the provincial requirements for electricity service for the next ten (10) to twenty (20) years.



Please let me call your attention to seven primary



defects.  The first, as noted on pages 11 and 12 of my testimony, relates to what I have referred to as the fictionalization of cost.  This is because Hydro-Québec has, over the decades, spent mightily in transmission to attach high voltage transmission lines to remote generation.  



Now, there is nothing inherently wrong or inefficient about high voltage, long line transmission connecting remote generation to load.  The point, though, is that long interconnection lines from James Bay, Manic and Churchill Falls may not indeed be transmission. 



Instead, as has been noted by other provincial regulatory commissions in Canada and by many regulatory commissions in the United States, such investments may indeed be nothing other than generation-related and should therefore be reflected as such in the derivation of the generation cost of the commodity that all rate payers must bear.



A second defect goes to the notion of cost causality.  It is axiomatic in economic circles that there should be a strong connection between cost causality and cost incurrence.  Hydro-Québec has put forth over the years a tariff structure that does not adequately recognise that the system has been sized and configured to meet peak demand.  The investment in transmission and generation has not been for off-peak demand.  It has been to insure a



reliable system, fully capable of meeting instantaneously the peak demands of the provincial users during the coldest winter days.



Here, it makes sense to reflect such causes in allocating capacity costs to joint users.  Every purchase at the time of the system peak makes a proportionate contribution in the long run to the incurrence of those capacity costs in the first place.  And therefore, on-peak users should bear the majority of the capacity cost burden.  This encourages efficiency and discourages further investment.



Related to what I have characterized as a weak connection between cost causality and cost incurrence, is the manner by which Hydro-Québec allocates its transmission costs to different rate classes.  A third defect then is the use of Hydro-Québec's twelve (12) coincident peak, twelve (12) monthly coincident peak data to allocate the transmission cost burden between different rate classes.  This results in paradoxical effects by encouraging usage rather than discouraging usage when the system is stressed.  



Instead, the Association urges that the Régie consider alternate cost allocation methodologies.  Ones that are centered more on the underpinnings of cost causality in the first place.  A coincident peak, a three-day coincident peak, even a ninety-day (90) coincident peak allocation method would be far more efficient and



equitable in utilizing existing infrastructure in a wise and fair fashion.



Fourth;, the residualization of the generation commodity through the existing rate-setting process does exactly what it shouldn't do.  It encourages excess usage and discourages efficient usage.  By residualizing the generation component in a market economy that is not workably competitive, wasteful consumption is encouraged.  This wasteful consumption increases financial burdens, and it also, unfortunately, makes Hydro-Québec more sensitive than it should be to the tyranny of the marketplace in the export sector.



Fifth; Hydro-Québec's proposed real-time rates affect only a very small amount of load.  I don't see it as sufficient.  I don't see it as incentivizing large users to respond to marginal cost price signals in real time.  Certainly, as we move into the twenty-first century, the technology and communication protocols are out there in the energy marketplace to promote a dull dialogue between buyers and sellers in real time.  Such dialogue is good for the economy, is good in encouraging efficient usage, and generally reflects the types of fairness concerns that I have emphasized in my testimony.



Sixth; there is nothing good about the rate freeze.  The rate freeze forestalls the day of reckoning.  The rate



freeze as proposed is inefficient and unduly discriminatory, and is not welcoming in a critical transition period as the rest of the regional market place embraces competition, the types of new entrance that the Association believes should be welcomed in Québec.



Seventh, and perhaps lastly, the subsidization of metal smelters and other industrial customers through private contracts has the potential to be unduly discriminatory.  We think, for similarly positioned larger-volume customers, it violates the most basic notions of equity justice.  We understand that you cannot wave a magic wand and make these special purpose contracts go away overnight.  But we think it is in all users' strategic and financial interests to phase them out as quickly as possible.  Thank you for your patience.



Me PIERRE TOURIGNY:



The witnesses are available for cross-examination.  Alors, les témoins sont disponibles pour contre-interrogatoire.


---------------------



PRIVE 
CONTRE-INTERROGATOIRE - HYDRO-QUÉBECte  \l 2 "CONTRE-INTERROGATOIRE - HYDRO-QUÉBEC"


Me JEAN MOREL :



Merci bien.  La plupart de mes questions, j'imagine bien, seront adressées à monsieur Levitan, et je les poserai donc en anglais, ou je tâcherai de faire de mon mieux pour



les poser en anglais, pour faciliter le contre-interrogatoire.  Ceci étant dit, si, messieurs Duchesne ou Vézina, vous voulez compléter ou ajouter aux réponses, ou intervenir, en français évidemment, ou dans la langue de votre choix, n'hésitez pas.

9
Q.
Mr. Levitan, most of my questions, and I have quite a few, in order to obtain some precisions on your written testimony, I will be putting to you in English, or attempting to do my best to put them to you in English.  At the outset, I would like to point out to you that I'm just a lawyer, and not only that, that I'm fairly new at Hydro-Québec, and fairly new in electricity, so, I hope that you will bear with me when I put these few questions to you.  First of all, I would like you to tell me if you are aware of any American electric utility, integrated electric utility, which may have a total average production cost that would be below one point nine five cents U.S. per kilowatt-hour (1.95 U.S./kWh)?


A.
First, at the outset, let me console you, I'm just a consultant, also new to Québec.

10
Q.
So, let's have a go at it together then, and see what we can achieve?


A.
Thank you for the opportunity.  It's a funny thing about production costs.  If by production cost you mean only the short-run marginal cost of producing electricity, that is to say fuel and variable labour costs, variable costs other than fuel, not including any allocation of capital



or salaries or insurance or taxes; the list goes on and on.  Then that would be one answer, as opposed to reflecting other fixed costs in the definition of production.

11
Q.
I'm sorry, I would want to address the full cost, so therefore addressing also the long-term marginal cost?


A.
O.k.  If the full costs are reflected, there would be very few American utilities, if any, to the best of my knowledge, that would have an average production cost significantly less than two cents (2).  Bonneville is one very large wholesale entity that may be in that ball park, especially during conditions of normal or abundant rainfall.  But most electric utilities in the United States would have all-in costs of production somewhat higher, and indeed in many cases much higher than the level you specified.

12
Q.
And from what I know, the Bonneville Power Authority would be a utility, or not a utility, but a wholesaler in the west, is that right, north-west, American north-west?


A.
That is correct.

13
Q.
So, if you were to be more specific or we were to be more specific to the American north-east, you would not know of any utility with such a low production cost?


A.
I could not be certain.  The only one of significance that has plentiful access to low cost hydrogeneration is the New York Power Authority.  But because of investments in other fossile and nuclear plants, I would guess that its average production cost would be somewhat higher.

14
Q.
Thank you.


A.
May I add, please, that...

15
Q.
Sure.


A.
... the average production cost is certainly a vital production statistic, and therefore a useful bench-mark.  But in itself, tells you little and perhaps nothing, regarding a utility's ability to enter into special rate arrangements or contracts to serve large volume users who require a certain competitive position.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
J'aimerais ajouter un petit détail, s'il vous plaît.  Je pense que la base de un point neuf sou (1.9) que vous considérez est le coût moyen d'Hydro-Québec.  Je rappellerai que nous n'avons pas, comme l'a déjà mentionné monsieur Levitan, la certitude que l'allocation des coûts de service, et notamment les actifs de transport, sont totalement inclus dans les coûts de production, et que ce coût-là est juste.

16
Q.
If I can take you to page 17 of your written testimony, Mr. Levitan?


A.
I am there.

17
Q.
At, I guess maybe starting at line 17, I am sorry, on page 17, where you write that "under Hydro-Québec's existing provincial tariff structure, uncertainties and volatility in the U.S. markets can expose Quebec rate payers to adverse financial consequences".  And then, at the bottom of that page, the last line, you say:  "Therefore, to the



extent Hydro-Québec experiences operating loses in the volatile export sector, Québec's taxpayers and rate payers will bear the economic burden if future export prices are insufficient to return adequate capital".  Would you agree that that risk is minimal given the prices that we have just been discussing?


A.
No.  The risk is not minimal at all.

18
Q.
And why is that?


A.
Because the prices that we discussed have something to do with the imbedded cost of generation and do not reflect the all-in cost of generation on a delivered basis.  If you could make electricity at a price equal to or less, then the imbedded cost of generation, and using the Internet, zap it to the end-use market on a delivered basis without thermal loses, without incurring other transmission costs, then you would make a pretty profit on each kilowatt and kilowatt-hour sold in the export markets.  And that is because market clearing prices in the export markets are strongly linked to the most costly generator each hour, 8,760 hours a year.  It is natural gas that is the avoidable fuel and therefore prices track natural gas in the export markets.  



But you must examine the incremental costs to build new generation.  The incremental costs to transmit that generation to the border and the incremental costs to expand the domestic U.S. transmission interfaces, in order to reflect whether such sales will be profitable or not, I



think you will find that investment in new remote generation competes negatively against the price available from gas-fired cogenerators in the domestic market.

19
Q.
And what would be that price for gas-fired cogen producers?


A.
It would depend on many factors associated with the competitive market, cost of capital, price of natural gas, the technology selected to make electricity in a combined cycle mode.  But generally speaking, the price at the generator bus in today's dollars, based on today's cost of capital, today's natural gas cost on a delivered basis from Canada, and a production transformation efficiency of 6,600 BTUs a kilowatt-hour on an HHB basis would range between approximately 37 mils per kilowatt-hour U.S. to 39 mils per kilowatt-hour U.S.  



Under certain circumstances, actual prices could be somewhat less, higher than that range.  But I think that is representative of the all-in cost to bring new generation to market into the New England and the New York region.

20
Q.
Would you agree then that if Hydro-Québec were to compete in those markets, such competition would be good?


A.
Good for whom?

21
Q.
I believe in your introductory remark, you said that the competitive environment or acting in a competitive environment would be good for the utility, so, therefore it would be good in general for the utility?


A.
Without any question for energy purchasers in the export markets, the big industries, the end users, the energy service companies.  Clearly your participation in the export markets would be good insofar as the greater the supply for a fixed demand, the lower the market clearing price.  Your participation would drive prices down, creating a rent or an economic benefit for end-use customers throughout the export markets.



Whether it would be good for you or not would depend upon whether the cash flows available to the exportation of electricity are equal to or greater than the fully allocated cost of making and delivering such electricity.  That fully allocated cost should reflect the true cost of capital, a cost that should be free from government subsidies, collateralization, pledges of security and the like.

22
Q.
You touch upon that in your written evidence later on and maybe we can go to that.  Sorry, if you can bear with me... okay, starting at page 49, I guess, with respect to the cost of capital.  And if I understand correctly the point that you are making at the top of page 50 would be that the... or I may ask you to confirm that, that first of all the annual loan guarantee fee charged to Hydro-Québec may very well be too low; is that correct?


A.
It may or may not be, based on the information before me, I simply cannot say.

23
Q.
But you agree then that that is... or you expressed the



view though that it may well be less than the premium lenders would charge Hydro-Québec?


A.
Yes, that is correct.

24
Q.
And then, in the second paragraph of that page, you are, I guess, not describing, but characterizing the debt service coverage ratios, and then your experience shows you that lenders will generally require such coverage ratios in excess of 1.4 to supply funds, while Hydro-Québec's DCR for nineteen ninety-six (1996) was 1.05 and 1.08 for nineteen ninety-five (1995).  Again, you indicate or you... yes, you indicate or conclude that these debt coverage ratios are too low in the case of Hydro-Québec; is that correct?


A.
They are too low with an eye toward borrowing high-quality debt finance at attractive debt-cost rates for attractive average maturities.  If you enter the capital markets in anticipation of serving debt interest and principal with coverage ratios as thin as those reported recently, you wouldn't get shut out, but the price of the debt would be substantially more expensive than what it has been with the full backing of the government.  



And that backing that the government provides does not come for free.  It has an impairing effect on the overall credit worthiness of the province, it doesn't do anything positive, in my view ,to attract capital for capital investment in unrelated manufacturing sectors in the province, nor does it facilitate the optimum use of



capital to the extent Hydro-Québec is steering that use for new capital endeavours.

25
Q.
So therefore, the cost of capital for Hydro-Québec should be higher?


A.
The cost of capital would be higher if Hydro-Québec went to the capital markets seeking to obtain such capital on a non-recourse basis without any governmental collateralization.  

26
Q.
And wouldn't higher cost of capital result in higher rates for its rate payers?


A.
Indeed, it would.

27
Q.
But I guess I don't necessarily have to conclude that the Association is looking for higher rates?


A.
I think that would be a fair conclusion.  The Association is interested in lower rates for its constituents and for all Québec users.

28
Q.
I may be new, but I am not that slow!  But obviously, I am not quick enough to change the order of my questions, then I am lost, but do not worry, I will get back.  To get back to what we were discussing earlier with respect to exports and the risk, or your view that the rate payers will bear the economic burden of exports, are you of the view that Hydro-Québec's proposal in this case is to the contrary, is made in such a way that rate payers will not bear the risk that Hydro-Québec may run on the export market?


A.
I understand the general outline of the proposal, but my sensibility about the proposal is just this.  There is no way to construct a brick wall that protects rate payers



from the hurtful financial effects if the export market does not welcome your power supply at prices that you are counting on.  



It may be that rates themselves will not skyrocket if you fail to realize the types of operating revenues that you would be counting on through the exportation of power to New England and New York end users.  



However, even if, for the sake of argument, you could keep the rates unaffected, there would still be disturbing consequences as Hydro-Québec's financial condition deteriorates or you draw forth on the pledges of security and collateral afforded to you by the province.

29
Q.
By the shareholder then, I guess, that would be borne by the shareholder, not the rate payers?


A.
Yes, we come back to the shareholders, the shareholder is the province of Québec and that retards the formation of a healthy economy for all Quebecers.



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Si vous me permettez, Monsieur Morel, c'est une distinction qui est importante pour l'industrie papetière, celle que vous venez de faire.  Les usines papetières du Québec sont des clientes d'Hydro-Québec et non pas des actionnaires d'Hydro-Québec et le risque qu'elles prennent est dans la production de pâtes et papiers qu'on vend sur les marchés internationaux.  Elles ne veulent pas prendre



le risque de produire de l'énergie pour vendre sur les marchés internationaux et s'il y avait effectivement un gain ou une perte d'Hydro-Québec dans ce secteur-là et que ça influençait leurs tarifs d'énergie électrique, c'est quelque chose qu'elles souhaitent voir étranger. 



Donc, si monsieur Levitan doute que ce soit possible, mais si c'était possible d'isoler ce risque-là versus l'actionnaire et d'empêcher que le risque ne retombe sur le client, comme les papetières, c'est évident que l'industrie papetière n'a aucune objection à ce qu'Hydro-Québec tente de développer les nouveaux marchés.  Elle ne veut tout simplement pas absorber le risque de profits et pertes de ces nouveaux marchés, d'aucune façon.

30
Q.
Je comprends, et comme monsieur Levitan a expliqué, que les risques, même si dans la proposition ils n'étaient pas assumés par les consommateurs d'électricité, mais bien par l'actionnaire, d'après lui, il risquerait - pas risquerait, pourrait y avoir en fait un impact quand même si l'actionnaire devait subir des pertes.  D'un autre côté, vous êtes d'accord avec moi que si l'actionnaire devait en tirer des bénéfices, l'impact serait positif en fait sur tout le monde?


R.
C'est ce que je vous dis, l'impact, qu'il soit positif ou négatif, selon nous, ne doit pas retomber sur le client qui n'est pas actionnaire.  Le consommateur moyen, et par hasard, s'adonne à être à la fois client et actionnaire.  Là, c'est une autre question.  Mais l'industrie que nous



représentons, comme toute la grosse industrie d'ailleurs, n'est pas actionnaire d'Hydro-Québec, elle n'est que cliente d'Hydro-Québec.

31
Q.
Et vous, Monsieur Duchesne, êtes-vous d'accord avec moi que la proposition d'Hydro-Québec est exactement à cet effet-là?


R.
À cet effet?

32
Q.
De faire assumer les risques du marché d'exportation par l'actionnaire et non pas par la clientèle?


R.
C'est pas ce que l'on comprend, nous, à ce moment-ci.  Maintenant là, vous êtes vraiment dans le domaine de l'expert.  Je suis comme vous, là, si vous m'emmenez là, je suis nouveau, là.

33
Q.
Parfait, c'est juste que monsieur Levitan a dit plutôt que... vous aimeriez compléter, Monsieur Vézina?



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Oui, j'aimerais juste ajouter un point, c'est que nous supportons déjà présentement des effets des exportations d'années antérieures.  On a eu de faibles hydraulicités les dernières années, mais également on a exporté passablement.  Si on regarde du côté de la tarification, plus spécifiquement du côté de la tarification en temps réel, les scénarios qui sont actuellement à l'étude chez Hydro-Québec, qui nous ont été confirmés tout récemment, c'est l'obligation de démarrage de centrales thermiques dans les prochains mois, donc un signal de prix passablement plus élevé du côté de la tarification en



temps réel.



Donc, indirectement, je dirais, les consommateurs sont déjà touchés par l'aspect des exportations et toute la question des réserves et le jeu avec les quantités d'eau disponibles risque aussi à moyen terme, même à court terme, d'avoir des effets sur les clients.



MR. RICHARD LEVITAN:


A.
I would like to echo Mr. Vézina's comments.  Economic theory would tell you that market clearing prices in the unbundled market environment that we have structured in New England and New York will be just sufficient to entice new entrants.  The types of prices that I identified for new investment would compensate developers to commit capital in new technology.  



However, a strange phenomenon is sweeping across the North East United States.  In New England, for example, a power pool that has a fair amount of economic obsolescence because of the poor performance of the nuclear power plants and some of the older utility generators that operate inefficiently, many developers have proposed projects to pursue market opportunities.  



In New England, the existing supply base is about 25,000 megawatts, the peak demand is approximately 22,000 megawatts.  It took eighty (80) years to build the energy



infrastructure to serve New England's demand, including many hydro-electric facilities and cogenerators using biomass owned and operated by paper companies.  



At present, in the last three years, proposals to use Canadian gas and American gas in a cogeneration type environment have amounted to close to 21,000 megawatts, a supply that is exactly equal or approximately equal to the existing demand.



Now, surely, many of those projects will never see the light of day, but some will.  So, it's important to put the competitive marketplace in the dynamic where many suppliers are competing against themselves to find profitable sales opportunities.  And just because the market, according to the textbooks, should reveal prices that are sufficient to attract the new entrant does not mean it will play out that way. 



If there is excess supply chasing fixed demand, it may be five or ten years or longer before the market clears and prices are in fact sufficient to support the types of prices referenced earlier in my testimony.

34
Q.
Mr. Levitan, I'd like to continue to prevail upon your experience in the American market or the American electric industry, and I would like your views in this environment of emerging competition.  What impact has this new competitive environment had on the disclosure of



information, such as production costs, disclosure to the public or mainly to regulatory authorities?  Have there been recent changes in that regard?


A.
There have been changes and such changes will serve to exonerate, or let off the hook, the owners of generation from disclosing everything that characterizes their cost positions.  But you must understand that this is the end result of a long process where utilities bared their soul, financially, operationally, in terms of markets, contracts, bad investments in nuclear power plants, unworkable contract positions, so as to get stranded costs behind them to an access charge, in exchange for the recoopment of such stranded costs.  



Utilities have divested their generation assets.  Now, the generation assets in New England and increasingly New York, New Jersey, Pennsylvania, California, other parts of the country too, are finding themselves in the hands of generation companies that are not going to be under the same disclosure requirements that public utilities have been when they were vertically integrated monopolies.  Therefore, the transition to competition has come with it the relaxation of information disclosure requirements.



Please understand also, if I may amend my answer, that in the United States, despite the changes in information disclosure requirements, one important regulatory requirement has not changed at all.  And that is the



effective safeguarding and prohibition against market power.  The Energy Commission in Washington D.C., FERC, and State Commissions too, are always on the lookout for market power, where there are excess market concentration ratios in the hands of a single dominant seller.  There are a series of effective mitigation and prohibitions that the regulatory commissions enforce.  In such cases where there is market power, much information disclosure is an absolute necessity and still part of the rules and procedures in the States.

35
Q.
Mr. Levitan, you have indicated at page 8, and I will not, I guess, confess that, that the pulp and paper, page 8 of your written testimony, pulp and paper industry is in a very competitive environment.  Or that pulp and paper producers and in a competitive industry.  You would agree with that?


A.
Yes.

36
Q.
In your view, what would be the most or irrational rate for an electric utility selling electricity to industrial customers in a highly competitive industry, how the rates would be set, or what would they be set at?


A.
They would be set at a price level that reflects the principles of allocative efficiency, and fairness defined in my testimony.  They would reflect a price level never less than the marginal production cost and variable costs of producing and transmitting such power.  And they would reflect the employment of cost allocation procedures, and functionalization approaches for remote generation



projects that have been defined in my testimony.  



At the risk of taxing your patience, I'd be happy to review them again.  They were briefly referenced in my opening remarks, and can be found in some detail on pages 11 through 12 in summary form on the testimony, and then the back-up support for each one of those changes is discussed in some detail later in my testimony.



I'd like to just emphasize two particular rate-setting components since you were kind enough to ask.  The first is, once again, to reflect the fact that Hydro-Québec's prior investments have always been to serve peak demand and the peak demand happens always when it's coldest.  It therefore makes good sense to incorporate and to bring forth allocation methodologies that are in concert with coincident peak usage rather than non-coincident peak usage. 



The second rate-setting tenant that needs to be addressed is the refunctionalization of transmission.  What we have at present is a hodge-podge of generation and transmission investment, all of which is erroneously reported as transmission.  I've referred to this in my testimony as the walks-like-a-duck approach of functionalising transmission.  And I urge the Commission, if it can find the time to pay some attention to what the British Columbia Utilities Commission has done, and seem fit to do



to remedy the faulty functionalization of transmission investment in British Columbia.  The record is complete in B.C. with a different approach that makes good sense of the remote generation nature of the prior investments.

37
Q.
In that respect, I'm sure the Association will have other opportunities to make this point, but my point was with respect to the cost being reflected in the rates and, to your knowledge, usually industrial rates, do they contain any, I guess, elements of cross-subsidizations or are they usually, or usually only reflect cost, in your experience?


A.
In my experience, in Québec they usually result...

38
Q.
Not necessarily in Québec.  Generally, industrial rates.  In the States, for example?


A.
Generally, industrial rates are the same for similarly positioned users of large volume and high load factor.  There have been increasingly deviations from that standard practice, as electric companies have sought to retain large users from leaving franchised service territories or to reflect the unique production costs and regional or global economic circumstances of the entity seeking a discount.  



Nowhere is deviation from the standard more pronounced than here in Québec, where the existing rate structure does perpetuate cross-subsidies between the rate L customers and other classes of users who are capable of having in place special contracts.

39
Q.
Mr. Levitan, I'd like to move on to IPR, which would be



what, en français c'est la PIR.  IRP, Integrated Resource Planning, which in your testimony is at page 46.


A.
I'm there.

40
Q.
O.k.  And first of all I'd like to know your views as to how integrated resource planning has developed in the recent context of deregulation in the United States.  Is it still applied, or is it still applied in the same way?


A.
Well, I think that in the United States, integrated resource planning, IRP, had already developed prior to this final lunge forward to unbundle generation from the wires function and to create a foundation for retail choice.  Most electric utilities, like the pipelines before them, under FERC Order 636, have been motivated to get out of the generation business. 



And this is why the non-nuclear plants, and to some extent the nuclear facilities, are being sold off, at whatever the traffic will bear.  With the generation function in the hands of others, Congress, FERC, State regulatory commissions, will let the market decide which demand or supply resources should come forward to serve load.  Thus, in this new competitive arena, IRP is, in some respects, outdated, because the process has largely been completed.

41
Q.
As I understand it, and you can correct me, IRP consists to a certain degree of comparing costs of various means, of allocating or getting resources; those comparisons are made on the same basis.  In order to compare the cost, how would you, or various such sources of electricity, how would you establish the cost of a cogen facility?


A.
You would have to examine the installed costs and the long-run operating costs for a hypothetical state-of-the-art cogeneration facility.  These facilities would be making steam and electricity simultaneously, and would not be restricted at all to the use of natural gas for power production.  



Cogeneration would also include the use of plentiful sawmill residue and other wood waste biomass as a renewable energy source to make electricity.  Using financial conventions particular to each technology, one would identify the expected annual costs over a long run decision horizon to compare different cogeneration technologies to other supply options. 



As part of the IRP process, it would be important to try to recognize and then monetize those externalities that are specific to each technology.  Specific approaches for atmospheric emissions and each of the other sociological or environmental land use in cultural hazards has been defined by those who have practiced IRP, to come up with a global cost estimate for the technology over the relevant planning horizon, this organized basis facilitates comparison, makes it easier for resource planners to rank from best to worst the supply options and the demand options, all of which are competing for ways to attract capital to serve load.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Monsieur Morel, si vous permettez, je vous ramènerai également peut-être à la politique énergétique du Québec.  En page 26 on y précise certains éléments ici que le gouvernement tentait de, ou cherche éventuellement à mettre en place.  On y lit en particulier:




 Les plans de ressources présentés à la Régie proposera des stratégies visant à réaliser l'équilibre entre l'offre et la demande par des moyens agissant tant sur l'offre que sur la demande, en tenant compte des impacts économiques, sociaux et environnementaux ainsi que les risques découlant des choix énergétiques. 


Et ça se poursuit.  Mais il y a déjà des bases qui ont été mises en place dans le cadre de la politique concernant la PIR.



Me JEAN MOREL :

42
Q.
Et pour les fins, justement je vais poursuivre avec monsieur Vézina, ça va me permettre de poursuivre en français aussi, de reposer ma langue un peu.  Pour les fins justement de la PIR et pour l'appréciation de l'évaluation des coûts des diverses filières, prenons la cogénération par exemple, seriez-vous d'avis qu'à cette fin les coûts d'un projet de cogénération, ou d'un projet



éolien, ou d'un projet de cogénération, par exemple, devraient être présentés, connus, approuvés par la Régie?


R.
Naturellement, comme on a déjà un peu répondu à cette question-là, je pense que tout dépend du contexte dans lequel ça se fera.  D'abord est-ce qu'il s'agit d'un contexte de compétition d'une part, ou bien s'il s'agit de desservir le distributeur?  Dans le cas de desservir le distributeur, qui serait un monopole ici, je ne vois pas de problème pour que certains coûts soient divulgués.  Je pense que le principe de transparence qu'on demande à Hydro-Québec, on est sûrement prêts, nous aussi, à le respecter.

43
Q.
Merci.  If I may get back to you, Mr. Levitan, and specifically page 54 of your written testimony, excuse me, starting at page, at line, sorry, 13 on page 54, you state:




 Hydro-Québec defers to the Régie the treatment to be accorded to each of these contracts on an individual basis. 


Then you say:




 By default, Hydro-Québec does not exclude the possibility that the costs it incurs under these contracts be included in its overall cost of service. 


I would like to know first of all what you mean by Hydro-Québec defers to the Régie the treatment, such treatment?



MR. RICHARD L. LEVITAN :


A.
Under the Act, it is my understanding that the decisions that emerge from this forum and proceedings to follow, can influence how rates will be fashioned in the future, and therefore how subsidies or returns by class of service are defined.

44
Q.
But if Hydro-Québec's proposal is to the effect that the risks associated with these special contracts will be assumed again by the shareholder, do you agree that that would impact on the rates?


A.
I have trouble separating the rate payers from the shareholders, since in an indirect sense they are one and the same.  To the extent that the rates that are paid by those aluminum smelters under special purpose contracts with Hydro-Québec results in inadequate revenues through other classes of service, it must therefore follow that that deficiency is being recuped some place.  Where, is the question.  



We believe that Hydro-Québec's entering into long term contracts of this sort does only one thing from the standpoint of the Association's membership, and that is to put continued upward pressure on the price of transmission and generation.  Since there are that many less dollars collected from the sale of electricity to the smelters.



Me JEAN MOREL :



Madame la Présidente, j'ai eu tellement de plaisir que je n'ai pas vu le temps passer.  Je présume que j'ai épuisé mon heure.  De toute façon j'ai épuisé mes questions.  Alors c'est tout.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Excusez-moi, Maître, concernant le point que vous mentionniez...



Me JEAN MOREL :



Mais pas les réponses.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
J'aimerais juste ajouter une chose concernant la proposition d'Hydro-Québec et les contrats spéciaux.  C'est que actuellement, ce qu'on peut remarquer, c'est que la proposition est une boîte noire, et qu'on n'est pas en mesure de connaître effectivement de quelle façon se fait l'allocation de ces coûts-là; d'une part.  Et d'autre part, l'actionnaire attend un rendement global qui semble être non relié aux, peut-être pertes encourues par rapport aux Tarifs L qui ont déjà été notés par Hydro-Québec.  Je vous remercie.



LA PRÉSIDENTE :



Alors, nous allons ajourner pour une quinzaine de minutes.



Me MARC LAURIN :



Avec votre permission, Madame, juste avant que vous n'ajourniez, c'est parce qu'on est à la première expérience, c'est le premier intervenant qui a présenté sa preuve; je sais que vous aviez établi, je pense, comme principe, que l'on ne pourrait poser des questions aux intervenants qu'avec la permission de la Régie.  



Tout ce que je voudrais dire, c'est que je voudrais juste déposer un document auquel a référé le témoin Levitan au début de son témoignage, avec votre permission, ça ne sera pas plus long que ça, si vous le jugez à propos...



LA PRÉSIDENTE :



Vous pouvez peut-être le montrer à votre confrère plutôt, puisque c'est sa preuve.  Alors, je ne voudrais pas que des éléments étrangers à sa preuve puissent, je vais dire comme on dit, influencer.  Alors, nous allons ajourner une quinzaine de minutes, ça va pouvoir permettre à maître de prendre connaissance du document.  Alors ajournement de quinze minutes (15 min).



SUSPENSION DE L'AUDIENCE


-------------------



REPRISE DE L'AUDIENCE



Me MARC LAURIN :



Alors, Marc Laurin.  Avec votre permission, Madame, j'en



ai discuté avec mon confrère, et qui pourra peut-être même le coter comme un de ses exhibits, il s'agit essentiellement du communiqué de presse auquel a référé le témoin Levitan au début de son témoignage.  Il s'agit d'une version qui a été transmise sur Internet par le gouvernement de l'Ontario, le ministère de l'Énergie, et de même qu'aussi le document d'Ontario-Hydro qui s'y rapporte, qu'on peut produire en liasse et dont j'ai des copies.  



Juste pour fins de ceux qui voudraient le retrouver, ce document peut aussi se retrouver sur le site Internet du gouvernement de l'Ontario, le WWW.newswire.ca/Government/Ontario.  Et il y a une version française qui existe du même document sur le site Internet.  Alors, si vous voulez lui donner une cote.



LA PRÉSIDENTE :



Si votre confrère n'a pas d'objection.



Me PIERRE TOURIGNY :



C'est une question de pure information, le communiqué de presse est communiqué apparemment, là, je ne l'ai pas lu au complet, il faudra comprendre cependant que mes témoins ne l'ont peut-être pas lu et qu'ils ne seront certainement pas, comment je pourrais dire, en position pour commenter la déclaration du gouvernement ontarien.  



Alors, sujet à ça, évidemment, je n'ai pas objection à ce



que cette information soit disséminée à ce moment-ci, et si on le juge à propos, je peux bien lui donner la cote AIFQ-2, je présume... non, peut-être 3, 2 devrait être vraisemblablement les questions, les réponses aux diverses questions, appelons-le pour les besoins de la cause AIFQ-3, même si on saute un numéro, il n'y aura pas de dommage sérieux qui sera occasionné.  Alors, encore une fois, pourquoi pas, alors, allons-y avec ça.

PRIVE 



PIECE AIFQ-3 :
Communiqué de presse


PIECE AIFQ-3 \:
Communiqué de presse"





du ministère de l'Énergie





de l'Ontario publié sur





Internet.



Me FRANKLIN S. GERTLER :



Franklin Gertler pour le ROEE, Madame la Présidente.  J'avais mentionné hier la possibilité de demander à la Régie la permission de poser des questions en contre-interrogatoire aux intervenants.  Je vais être bien franc avec vous, je n'avais pas l'intention d'en poser ce matin, mais il y a quelques points de clarification, trois points de clarification que j'aimerais poser à monsieur Levitan.



LA PRÉSIDENTE :



Mais ces questions-là devront nécessairement passer après celles de la Régie.



Me FRANKLIN S. GERTLER :



Parfait, je n'ai pas de problème, mais j'aimerais avoir l'opportunité au moins de...



LA PRÉSIDENTE :



J'espère qu'il va vous rester du temps.  Alors, faites un petit peu entente avec votre confrère, maître Théroux.



Me FRANKLIN S. GERTLER :



Mais c'est pas juste une question de reste du temps, mais j'aimerais ça avoir la possibilité de faire des arguments pourquoi je devrais avoir le droit de les faire, ça serait pas juste une question de temps, je vous soumets; merci.



LA PRÉSIDENTE :



Oui, c'est sûr qu'il va falloir que vous justifiiez votre requête.



PRIVE 
CONTRE-INTERROGATOIRE DE LA RÉGIEte  \l 2 "CONTRE-INTERROGATOIRE DE LA RÉGIE"


Me PIERRE THÉROUX :



Maître Gertler, je vais tenter de vous laisser du temps dans la mesure du possible.  J'ai plusieurs questions me provenant des analystes de la Régie et quelques questions notées ce matin.  



I appreciate, Mr. Levitan, you keep this equipment and feel free at any time to have any opinion when I am questioning your witness in French, feel free.



Je vais commencer par une première question en français et je vais parler à monsieur Duchesne.

45
Q.
Et rapidement, Monsieur Duchesne, sans vous traumatiser avec la matière, je vous ai vu discuter et j'ai vu monsieur Levitan, j'ai entendu à la fin monsieur Vézina, si les risques assumés par l'actionnaire visent les risques de production, les risques d'exportation et les risques de contrats spéciaux, est-ce que la position de votre Association, votre "statement", votre opinion, est-ce qu'elle est, sans vous demander si vous êtes citoyen du Québec, actionnaire via le gouvernement ou pas, là, est-ce que c'est que vous ne regardez que l'intérêt des consommateurs d'électricité et que vous êtes d'accord, les risques en question étant assumés par l'actionnaire, ça arrête toute discussion?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Si on pouvait effectivement s'assurer que les risques sont assumés par l'actionnaire, je pense que l'ensemble de l'industrie papetière du Québec aurait beaucoup moins d'inquiétude vis-à-vis de la proposition d'Hydro-Québec.  La difficulté, c'est que nos experts nous disent que c'est très difficile à faire et on demeure inquiet tant qu'on n'aura pas une démonstration par la Régie, espérons-le, qu'il est possible de faire cette distinction.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
J'aimerais rajouter également qu'il ne faut pas oublier que dans la loi sur la Régie de l'Énergie, il y a des éléments importants qui sont notés concernant le taux de rendement d'une part et également le maintien des ratios



financiers de la Société d'état.  Alors, faire le lien avec le risque théoriquement assumé par l'actionnaire lequel on n'a absolument aucune confirmation, aucune certitude, devrais-je dire.

46
Q.
Toujours dans le sujet des risques et je vais maintenant aller avec monsieur Levitan, mais sentez-vous très libres, Messieurs Vézina et Duchesne, si vous voulez ajouter en français, on page 6, Mr. Levitan, on line 8, you are saying:  




"The absence of objective regulation overseeing Hydro-Québec rate-making process has created a mountain of debt collaterized by the government of Quebec"?



Me PIERRE TOURIGNY :



The reference was page 6, line 8, Mr. Levitan.



Me PIERRE THÉROUX :

47
Q.
Page 6, line 8, yes?



Mr. RICHARD LEVITAN:


A.
I am there.

48
Q.
Yes, and with the example of Ontario on page 24 from lines 1 to 7, especially line 6:  




"Ontario Hydro's debt will be transferred to a government-owned company, Ontario Electric




Services Corporation", 



line 3?


A.
Yes.

49
Q.
My double question, assuming the structure, and I refer to HQ-1, document 12, page 5 from Hydro-Québec, pourriez-vous prendre une page vierge, Maître Tourigny?  J'ai trop de notes pour le montrer au témoin, là.  Well, assuming this proposal from Hydro-Québec, HQ-1, document 12, page 5...


A.
Assuming this structure...

50
Q.
Yes.  My double question then, assuming that structure proposed by Hydro-Québec, would it be possible to refer all risks from production to the shareholders and not to the consumers, being stated that it will be a consolidated utility company?


A.
Monsieur Théroux, please understand that I have not seen this schematic before, so, I cannot state with certainty, yet, the answer generally is in the fashion in which such unbundling is implemented.  If it's done in a reasonable way that strips out the cross collateral arrangements between the generation and the wires business and if there is a reasonable phasing out of government subsidies and collateral for the formation of new debt, the attraction of equity capital in effect, then I would say it would tend to encourage the right structure of the marketplace to invite competition and to promote the efficient utilization of existing resources.



Done other ways, where the cross collateral stays in place or there is not a proper functionalization of investment in transmission and generation, or other rate-making defects alluded to in my testimony are continued, then it will remain to be seen whether any healthful benefits for the provincial economy are enjoyed.  In short, it's anybody's guess.

51
Q.
And second question, should it be just and reasonable if production should be excluded from regulation by the Régie that it could be included in a separate company, as you mentioned by your example of Ontario, page 6 and page 24?


A.
It has that potential as we march through the 21st Century, but unfortunately, due to the overwhelming market concentration ratio that Hydro-Québec currently enjoys, it's hard to imagine the dilution of that ownership share in generation, simply because a new box is created on a piece of paper that becomes a repository of all the generation asset ownership rights and privileges.  



Not until the generation marketplace is workably competitive, because there are many suppliers competing for wholesale and retail load, there cannot be the light-handed regulation in Quebec that has been observed in some of the neighbouring provinces on paper or in reality in the United States, where assets have in fact been divested and the old style vertically-integrated monopolied, monolopy structure has been broken apart.

52
Q.
With your experience, Mr. Levitan, would you tell the



Board if there is one or more examples of other methods of regulating production without going to an allocation of cost, without seeing cost, and still making rates, conditions and tariffs?


A.
Frankly, I am at a loss to describe one that works well, that does not depend on the full disclosure of important financial market and operational data.  

53
Q.
Have you ever seen a method based on financial ratios?


A.
Could you restate the question, please?

54
Q.
Have you seen a method based on financial ratios?


A.
Financial ratios are certainly used for a variety of purposes and do indeed enter into the rate-setting process.  It is one component of the rate-setting process, certainly not the only component.

55
Q.
Have you ever seen such a method, based on financial ratios, on a temporary or permanent basis?


A.
Could you be more specific with respect to what aspect of the rate-setting process you're alluding to?


A.
What I am telling you is it could be from interest covering to any other ratios in a corporate structure?


A.
Let me try it this way.  Financial ratios and other financial indicators that have to do the utility's cost of capital, on its general level of both creditworthiness and indebtedness go right to the heart of capacity and capacity costs.  Rates happen as a result of the allocation of those common costs to all joint users on the system.  That therefore reflects knowledge about the average costs and the marginal costs that the utility



experiences and the load patterns and the timing of those demands associated with each class of service.



So, in sum I would say that I have not observed a situation where the rates for electricity or natural gas or various telecommunication services are driven by financial indices only.

56
Q.
Thank you.  Messieurs Duchesne et Vézina, est-ce que vous êtes au courant si Hydro-Québec utilise des ratios financiers dans le calcul de ses revenus requis?  


R.
...

57
Q.
Je vois votre scepticisme, on laisse la question.  Est-ce que selon vous il y a au dossier dans vos représentations une annotation sur les impératifs ou l'urgence d'appliquer la formule telle que proposée par Hydro-Québec et avant la fin du gel avancé quant aux tarifs?



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Nous croyons qu'il est effectivement impératif de mettre en place un système d'allocation de ressources pour déterminer quels sont les coûts de production.  Maintenant, je pense qu'il faut démarrer assez rapidement si on veut en arriver même en deux mille un (2001) ou deux mille deux (2002) à une image vraiment claire de la situation d'une part et, d'autre part, peut-être que cet exercice-là pointerait des éléments fondamentaux sur lesquels il faudrait porter des attentions spécifiques, même immédiatement.

58
Q.
Monsieur - oui, Monsieur Duchesne?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Je vais rajouter, si vous me permettez, il y a déjà plusieurs années que nous sommes inquiets de la structure tarifaire telle qu'elle existe jusqu'à maintenant.  Ce qu'Hydro-Québec propose, comme on l'a dit tantôt, c'est de la perpétuer pour une période indéfinie, et nous, on est raisonnablement convaincu que même le tarif L à l'heure actuelle contient de l'interfinancement, au détriment des usagers du tarif L.  



Et on fait face à une situation où, vis-à-vis de nos compétiteurs américains, où les tarifs ont eu tendance à baisser, nos tarifs à nous au Québec ont continué à monter.  Il y a une convergence.  On est en train de voir disparaître l'avantage concurrentiel que représentaient pour l'industrie québécoise des bas tarifs d'électricité.  Il y a donc une certaine urgence, effectivement, à vérifier la validité des tarifs pour nous assurer qu'on n'est pas en train de se tirer dans le pied comme collectivité.

59
Q.
Monsieur Duchesne, vous avancez votre impression ou vous avancez vos connaissances factuelles avec preuve qu'il y a de l'interfinancement?


R.
On n'a jamais été capable de le déterminer efficacement parce qu'on n'a jamais eu accès aux données dont monsieur Levitan nous parle depuis le début, puis on pense que



c'est le rôle de la Régie de faire ce travail-là.

60
Q.
Monsieur Duchesne, est-ce que vous avez beaucoup de membres qui sont utilisateurs du tarif L?  En avez-vous?


R.
Oui, pratiquement tous nos membres sont au tarif L.  Je pense qu'il y en a seulement un ou deux petits qui sont sur le tarif de moyenne puissance.

61
Q.
Maintenant, je reviens à la question, est-ce que la proposition d'Hydro-Québec, et dans le contexte déposée et dont je suis certain quelques-uns de vous, au moins Monsieur Vézina, vous étiez ici quelquefois je pense pour entendre la preuve, est-ce que dans le contexte déposé par les témoins d'Hydro, vous avez constaté une urgence d'y aller avec la proposition d'Hydro-Québec, méthode basée sur les prix et non pas les coûts?


R.
Pas du tout.  Nous n'avons pas vu d'urgence d'approuver la proposition d'Hydro-Québec telle qu'elle a été présentée.

62
Q.
Selon votre connaissance, et j'aimerais faire appel aussi à monsieur Levitan, vous avez les écouteurs, est-ce que vous croyez qu'au sens de la proposition d'Hydro-Québec où la production est extraite de la régulation économique, mais sous toujours le même corps corporatif, Hydro-Québec, entreprise consolidée, est-ce qu'Hydro-Québec devrait présenter à ce moment-là des comptabilités réglementaires séparées pour toutes ses activités, donc distribution, transport, production, filiales, activités non réglementées?  Comment vous voyez ça?  Have you understood my question, Mr. Levitan?



MR. RICHARD LEVITAN:


A.
I do.

63
Q.
I would appreciate your answer if possible also?


A.
Yes, I certainly do think that Hydro-Québec should be required to come clean with the books, to disclose all pertinent information about financial structure, costs of producing electricity, costs of transmitting electricity, costs of distributing electricity and the proper and complete functionalization of all costs, so that the separation of the generation-related transmission assets from other network- related transmission expenditures can be made in the light of full and complete disclosure.



And absent that, what we've got and what we will continue to have here in Quebec is that proverbial black box that makes it practically impossible to know with any level of confidence and assurance that the measurements are correct.  Since I believe the ties that bind Hydro-Québec go beyond mere cables to New England, it is inevitable that the company will transition the competition.  Generally speaking, when discussing one's medical health or the healthfulness of the energy industry, if the process if inevitable, we might just as well get it under way now.

64
Q.
Do you think that this distinction in financial books would be the good reference basis for the establishment of the revenue required by the entity which Hydro-Québec is submitted to the regulation?


A.
Again it would depend upon the manner in which such information is used to shape the revenue requirements and allocate those revenue requirement burdens across different classes of usage.  Financial indicators alone tell only part of the story.  It would be like trying to read a novel where every second or third word is expunged.  It's part of the story, but not the only part of the story that's needed to assemble the facts and circumstances to complete proper validation of the rate-setting process.  

65
Q.
Do you think that the export sales by themselves justify that the cost of the production group be excluded from the regulation?  Do you think that the export sales to the U.S. justify by themselves this exclusion, that the cost could be kept secret?


A.
To the best of my knowledge, it has not happened in the past and I have difficulty imagining, not only in the context of rates, how exports in the future can be kept separate.  



You must remember that the expansion of Churchill Falls or any Hydro facility happens on an existing location, in existing rights of way and existing transmission circuitry are expanded to enable that supply to emanate into the export market.



How does one properly account for the economies of scale made possible by the existing infrastructure?  How are existing provincial users rewarded for investing and



having paid for the energy infrastructure that makes the expansibility of Churchill Falls or other Hydro assets in the province less costly than would otherwise be the case if it happened on a stand-alone basis?  I think that it would be just as easy to try to unscramble an omelet. 66
Q.
Do you think, Mr. Levitan, that under the present system of fixing tariffs and rates by the government instead of a Régie, Hydro-Québec possesses more or less information than its U.S. competitors?


A.
That's an easy one.  Much less.

67
Q.
Much less.  How could it be reversed?


A.
It could be reversed in this forum, where the Régie establishes, under law, disclosure requirements that bring forth the books and allow all customers to examine the books, debate in a public forum the validity of the existing allocation formula employed by Hydro-Québec, to separate for each class of customers.  



I respect and understand the confidential nature of the special purpose contracts, but surely there is a way for an independent regulatory review to establish that such contracts are in the economic well-being of the province, utility, and other end users who have been asked from time to time to bear some of the financial burden that arises under those contracts.

68
Q.
Could it be reversed by the Hydro-Québec proposal, under the circumstance, instead of going to allocation of cost?


A.
With all due respect to Hydro-Québec, I don't see how it could be reversed under those circumstances, since their proposal seems to continue the historic pattern of secrecy and uncertainty that has surrounded actual data.

69
Q.
Would you take page 58 of your written testimony, Mr. Levitan, 58, lines 4 to 7?


A.
Yes.

70
Q.
You are referring to the FERC jurisdiction.  Would you please explain the methodology followed by the FERC to determine if a company has market power?


A.
FERC is always on the watch for market power.  A bright line test has been established under anti-trust guidelines put forth by the Department of Justice in the United States.  And this bright line test, without getting into the calculation specifics, requires the ownership shares of each entity holding generation capacity in a market place to be expressed as a percentage of the total, and those percentages are squared, and if the sum of the squares of all of these ownership concentration ratios is equal to or higher than one thousand (1,000), eighteen hundred (1,800), market abuses are contemplated, and therefore FERC imposes safeguards against such potential monopoly exploitation of rents through the withholding of electricity supply or through prices. 



To the extent that the resultant ownership shares yield an HHI that is below twelve hundred (1,200), the market is generally deemed to be sufficiently competitive so that no



active safeguarding of consumer interests is necessary under the matter that's before the federal commission.  



It is certain, without even making the calculations, that when an entity owns well above ninety percent (90%) of the total generation stock within a State or province, that the resultant HHI's are way beyond that threshold level that signifies workable competition.

71
Q.
Would it be useful or appropriate to establish a similar method of test in Québec to decide if the cost based rates are required?


A.
I appreciate that question.  I think that the results, using that methodology, would be shocking insofar as it would show the highest concentration ratio of any utility monopoly ownership of generation assets in North America.  Nevertheless, as a bench-mark, it might allow the Régie to see changes in this threshold HHI level as we march through time, and new supplies are brought forth, or as new opportunities in the export markets are reflected.  So, simply as a bench-mark to reflect the dilution in Hydro-Québec's ownership of production resources, it might be a useful exercise.

72
Q.
On a parlé, Monsieur Duchesne, tantôt, de votre opinion et de votre position sur le Tarif L; est-ce que le Tarif L haute tension, représente selon vous un tarif juste et raisonnable?



Me PIERRE TOURIGNY :



Madame la Présidente, est-ce qu'on demande au témoin une opinion légale quant à son Tarif L juste et raisonnable; c'est à vous en fait que nous devons déférer pour établir cette chose-là.



Me PIERRE THÉROUX :



Je n'insiste pas, Maître Tourigny.

73
Q.
Monsieur Duchesne, est-ce que le Tarif L représente une base de référence utile pour établir un tarif de fourniture?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Je pense que le témoignage de notre expert nous dit que ce n'est pas le cas.

74
Q.
Merci.  Je n'insiste pas.  Vous avez, Monsieur Duchesne, en page 2 de votre mémoire, il n'y a pas de lignes, là, mais le deuxième paragraphe:




 Les principaux objectifs de la réglementation sont de prévenir les profits excessifs des fournisseurs, qu'il y ait une tarification qui soit non équitable ou discriminatoire entre les consommateurs. 


Quels sont ces objectifs de réglementation qui seraient remis en cause en vertu de la proposition d'Hydro-Québec?


R.
Ce que je comprends de la proposition et de la façon de baser la tarification laisse la boîte noire dont on parle au niveau de la fixation des tarifs essentiellement intacte.  La base demeure, non pas, comme nous dit notre expert, basée sur des coûts réels, ce que la loi prévoit d'ailleurs, mais tout simplement sur l'affirmation d'Hydro-Québec qu'il s'agit là d'un tarif raisonnable.  Et si j'étais gestionnaire d'un monopole, je vous assure que j'aurais tendance à établir le tarif raisonnable assez haut.

75
Q.
Monsieur Duchesne, est-ce que la méthode de réglementation de la fourniture par les coûts plutôt que par les prix aurait une tendance à réaliser l'objectif de prévenir des profits excessifs; est-ce qu'on peut vraiment dire que cet objectif-là est nuancé en fonction du mode de réglementation qu'on choisirait entre coût et prix?


R.
Si je comprends la méthode, et si je comprends comment la Régie a opéré précédemment dans le gaz, par exemple, on a déterminé un niveau de profit qui a été jugé normal et non pas excessif.  Alors, si je comprends la méthode, le niveau de profit va exister, mais va être raisonnable.

76
Q.
Est-ce qu'il serait possible d'aller à la proposition d'Hydro-Québec basé sur un tarif de fourniture à composante prix sans regarder les coûts, de les faire revenir régulièrement pour des ajustements; il n'y aurait aucun ajustement ou révision discrétionnaire, et cette évolution ferait que la Régie surveillerait par incidence qu'il n'y ait pas de profits excessifs?



Me PIERRE TOURIGNY :



Basé sur quoi?



Me PIERRE THÉROUX :



Bien, le témoin, on va le laisser répondre, si vous voulez, Maître Tourigny.



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
On revient toujours à la question initiale:  est-ce que le tarif actuel est vraiment basé sur les coûts et représente une marge bénéficiaire raisonnable, et c'est le rôle de la Régie de définir ça.  Tant que la Régie n'a pas fait ça, tous les autres processus demeurent boîteux.



Me PIERRE THÉROUX :

77
Q.
Donc on associe toujours nécessairement profits et coûts?


R.
Il y a des coûts à rencontrer, il y a un profit raisonnable à donner à l'entreprise, et l'ensemble finit par des calculs que là, dépassent ma compétence, mais il y a des allocations raisonnables à faire, et ça finit par faire des tarifs.  Alors, si ça ce n'est pas fait, et pour le moment ce n'est fait que par Hydro-Québec, on n'a pas de certitude quant à nous que le tarif est raisonnable.

78
Q.
En page 10, Monsieur Duchesne, 10 et 11, donc, en page 10 à la fin du paragraphe, on dit:




 Hydro-Québec, selon la loi, ne peut soustraire une partie de ses actifs de production sans être




au préalable autorisée par l'organisme réglementaire. 


À la fin de la page 10, Maître Tourigny.  Vous pouvez continuer de lire, et on arrive finalement en haut de la page 11 où on dit :




 De plus, les consommateurs captifs sur lesquels Hydro-Québec conserve, selon la loi, un monopole de vente, de transport et de distribution, risquent d'être pénalisés par l'incapacité d'agir de la Régie. 


Est-ce que le fait, pour la Régie, de...  Monsieur Duchesne, je vous amène donc en bas de la page 10, début de la page 11.


R.
O.k.  O.k.

79
Q.
O.k.?


R.
Ça va.  Je vous ai.

80
Q.
Ça va?


R.
Oui.

81
Q.
Donc le fait, pour la Régie, de ne pas voir les investissements, les immobilisations, les coûts, les dépenses dans la section, dans le groupe production, est-ce que ça risque de pénaliser les consommateurs?


R.
Encore une fois, notre expert nous dit que c'est essentiel.

82
Q.
Et vous reliez ça au fait que le monopole, qui est le



groupe consolidé vente-transport-distribution, doit ouvrir absolument cette section-là publiquement, sinon il y a un risque de préjudice aux consommateurs?


R.
Oui, et il y a un exemple flagrant de ça, c'est dans le projet de Churchill, quand on nous dit que le coût du transport va être intégré dans le coût moyen de transport au Québec.  S'il s'agit d'exportation et que le coût de transport est payé par les consommateurs québécois, voilà le genre de risque qu'il faut éviter.



MR RICHARD L. LEVITAN :


A.
May I expand on that?



Me PIERRE THÉROUX :

83
Q.
Yes, sure.


A.
I know that the NEB has struggled mightily over the last twenty (20) years with export policies that address either the rolling in or the incremental pricing of expenditures that Trans-Canada makes to facilitate the sale of natural gas in the export market.  Many of the pipelines in the United States toll their facility improvements on an incremental basis.  Many roll them in.  



But whenever there is a rolling in of system expenditures to add transmission capacity, whether it is gas transmission capacity or electric transmission capacity, the result is always the same, and that is this:  the addition of incremental facilities to expand the delivery



capability results in a rolled-in rate that goes up for all users.  



So, if Hydro-Québec means that such rolling in will impact the provincial transmission tariff rate, then one should be positioned to recognize the direction that that rate will head.  Which is to say certainly up, not down.

84
Q.
En page 11 toujours, Monsieur Duchesne, donc au troisième paragraphe, page 11, troisième paragraphe, troisième ligne:




 Elle considère - l'Association -




... qu'un prix clairement affiché permet d'éviter le gaspillage des ressources et offre une solution pour réduire l'interfinancement. 


Pouvez-vous expliquer davantage ce bout de phrase?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Si le prix ne représente pas le coût réel, et là je parle du coût réel dans le temps et dans l'espace, on a un problème.  On a une convention au Québec, une convention sacrée, je pense, à l'effet que les tarifs seront uniformes pour une classe d'utilisateurs à la grandeur du Québec.  Excellent.  Mais encore faut-il qu'on ne s'imagine pas que le coût de fourniture, lui, est uniforme à la grandeur du Québec pour l'ensemble des utilisateurs tout mêlés.  Ce n'est pas vrai.  Et si on veut justement



éviter le gaspillage, il faut connaître quels sont ces coûts-là, il faut les répartir équitablement, et encore une fois c'est le travail énorme que l'on demande à la Régie d'accomplir.

85
Q.
Et ce que vous demandez d'afficher comme prix, ce n'est pas nécessairement le prix résultant d'une méthode telle que proposée par Hydro-Québec originaire d'une tarification autre que par les coûts.  Ce que vous voulez dire, en termes de concept, c'est que le prix, peu importe soit-il, en vertu d'un tarif, soit rendu public par une tarification publique.  Ou si vous allez plus loin en disant il faut que ce prix-là soit un reflet de coût.  Et là on vise à régler l'interfinancement, et on vise à éviter le gaspillage.  Parce qu'on connaît un coût.  C'est ça que vous dites?


R.
Il va y avoir définitivement dans le calcul, d'ailleurs, ça, je pense que c'est admis par tout le monde, des classes tarifaires.  Et Hydro-Québec reconnaît que la fourniture pour différents types de clients, livrer aux clients, ça coûte des prix différents.  Pour toutes sortes de raisons.  



Alors, ce qu'il s'agit de s'assurer, c'est que ce calcul-là est fait de façon transparente, est fait de façon compréhensible, et nous, encore une fois, comme je vous disais tantôt, on a l'impression, puis on aimerait bien que la Régie dissipe cette impression-là, si c'est ça, que le Tarif L finance les autres tarifs au Québec.  On nous



dit ce n'est pas vrai, on n'a pas les moyens de vérifier, et on pense que c'est le rôle de la Régie de vérifier ça.  Et ça ne peut se faire que si on examine le détail des coûts.



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Maître Théroux, j'aimerais ajouter un élément, je pense, qui va vous éclairer.  Ce qu'on spécifie ici aussi, c'est que le fait d'avoir un juste signal de prix pour les consommateurs, ça va leur permettre de réagir.  Alors, il faut donner un signal de prix en fonction naturellement des coûts de production dans le temps, mais ça pourrait impliquer aussi la mise en place de tarification spécifique, notamment pour les clients industriels, une tarification en temps réel qui va vraiment leur permettre de faire une gestion de la demande, mais également pour les consommateurs résidentiels.  



Si on leur fournit un signal de prix plus juste en fonction de la fourniture à la pointe, il y a de fortes chances que ces clients-là comprennent la valeur de cette pointe-là, et qu'ils réagissent en conséquence.  Ça va également permettre une meilleure gestion de la demande, et la mise en place de moyens pour réduire, donc, améliorer l'efficacité énergétique.

86
Q.
Monsieur Vézina, je vais reprendre vos expressions, mais en les accolant à une question.  Est-ce qu'il y aurait aussi une forte chance, donc, par cette méthode d'aller au



coût, de régler l'interfinancement ou le réduire, comme vous dites en quatrième ligne, par une augmentation des tarifs au résidentiel?


R.
Je pense qu'on n'est pas présentement en mesure de faire ce débat-là.  Tant qu'on ne connaîtra pas la situation réelle, on ne peut que présumer de certaines choses.  Donc, attendons d'avoir les coûts, et ensuite on pourra effectivement déterminer les méthodes qui seront les plus appropriées, et en relation avec les choix sociaux également.

87
Q.
Est-ce qu'il est possible, Monsieur Vézina, de travailler une planification des ressources, une planification intégrée des ressources, tenant compte des externalités, et le tout sans aller à une allocation de coût réel de production?


R.
Bien, je pense que comme je l'ai mentionné un petit peu tantôt dans la politique, ça semblait clair d'une part, mais...

88
Q.
Non, dans la politique, mais pour vous, votre opinion?


R.
Mais je vais compléter.  Monsieur Levitan est venu aussi sur ce point-là.  Donc, il a spécifié notamment qu'il fallait aller vers une allocation du coût de service pour faire une planification intégrée des ressources raisonnable.

89
Q.
Quelle serait, je ne sais pas si vous avez une idée, I don't know if you have any idea, Mr. Levitan, which would be the minimum of information requested to get an IRP without the cost allocation method, would it be useful to



get a minimum of information without knowing the cost and go to an IRP?



M. RICHARD L. LEVITAN :


A.
Yes.

90
Q.
It would be?


A.
I think it would be useful.  IRP is generally centered on the articulation of the standards and screening criteria, and the weights attached to those criteria used to identify which resources are best, given all the things that matter in ranking the suitability of alternate resources to serve load. 



IRP generally is not preoccupied with the consequential rate prices to pay to those resources.  Society does not tolerate voltage reductions and black-outs.  So, if resources are necessary to keep order and to maintain service reliability, the IRP process is a good, effective medium to screen the rival competing supplies and demand technologies, and to rank them on the basis of the engineering economics and other monetary considerations that affect the hierarchy of these competing options. 



Whether one takes to the next step to identify the resultant prices for such services is something that is desirable but not inherently part of the IRP process.

91
Q.
And, final question, does it necessarily request that we obtain the cost of actual and future investment in



production?


A.
To do your job well, I think you need that information.  To get the support and the hard work of the many spirited interveners who are here today, been here yesterday, and will be here in the future, I think it behoves the Régie to get as much useful data out into the public as possible.



Me PIERRE THÉROUX :



Thank you, merci.



LA PRÉSIDENTE :



Alors, Monsieur Pierre Dupont.



PRIVE 
QUESTION DE LA RÉGIEte  \l 2 "QUESTION DE LA RÉGIE"


M. PIERRE DUPONT :

92
Q.
Oui, bonjour Monsieur.  J'aurais seulement quelques questions assez rapides.  Vous mentionnez dans la page 10 de votre mémoire, dans le premier paragraphe, que la proposition d'Hydro-Québec est non conforme à la politique énergétique.  Est-ce que vous pourriez peut-être préciser, peut-être prendre une minute pour préciser, est-ce que c'est par rapport aux objectifs de la politique énergétique ou encore par rapport au rôle que la Régie était prévue à jouer dans la politique énergétique?



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Par rapport au rôle justement de la Régie qui est spécifié dans le cadre de la politique, on l'a explicité, je dirais, un petit peu antérieurement dans le mémoire quels étaient les éléments justement en relation entre le rôle de la Régie qui avait été clairement identifié dans la politique.

93
Q.
Merci.  Vous dites également à la page 11, dans le troisième paragraphe qu'il est impératif... c'est la dernière ligne du troisième paragraphe, qu'il est impératif que les tarifs représentent la réalité des coûts.  Selon vous, est-ce que dans les modalités d'établissement des tarifs de fourniture, les risques de fourniture qui peuvent être encourus auprès de chaque catégorie d'abonnés doivent être pris en compte également?  Je ne parle pas ici des risques, exemple, comme à l'exportation, mais les risques associés à chacune des clientèles qu'Hydro-Québec a à desservir?


R.
Est-ce que vous pourriez préciser la nature des risques?

94
Q.
C'est-à-dire lorsqu'on parle de la nature des risques, est-ce que par exemple le risque de desservir un client industriel est le même que le risque de desservir un client qui est captif ou un client... je pense au secteur résidentiel notamment?  Est-ce que ces différentiations-là devraient être prises en compte selon vous dans l'établissement des modalités des tarifs de fourniture?


R.
D'abord, nous sommes tous captifs, mais ceci dit, je pense qu'en principe, avec la façon dont on pourrait développer



une allocation du coût de service, ces risques-là seraient inclus nécessairement dans la fixation des tarifs, selon chaque base tarifaire.

95
Q.
Ma dernière question, c'est à la page 14, l'avant-dernière recommandation où l'Association recommande que soient établis des modes de tarification qui permettront à tous les consommateurs de connaître les variations horaires, lorsque possible, et saisonnières.  Est-ce que selon vous la proposition d'Hydro-Québec qui vise à mettre des modalités en fonction du facteur d'utilisation, puis des taux de pertes, tient compte implicitement des variations saisonnières pour les catégories de clients?


R.
Je suis peut-être pas vraiment l'expert pour répondre...

96
Q.
Ou Monsieur Levitan?


R.
... à cette question-là.



MR. RICHARD LEVITAN:


A.
Again, I apologize for my English and thank you for bearing with me.  I think that it does consider seasonality, but in a very bad way, because the use of this monthly coincident peak method as a denominator to derive the unit transmission rate for all customers puts undue weight on monthly usage levels by class of service that have nothing whatsoever to do with what caused the investment in the first place.



I am not smart enough to figure out what demand levels in the middle of April or July or September have to do with



the sum total of the investment in generation plant and high voltage transmission here in the province.  



Yet, under the existing rate-setting process, Hydro-Québec tracks each rate classes monthly coincident peak usage as if usage in April or July or September is just as important as usage in demand in December, January and February.



I think we all recognize that there may be some value for rate-setting purposes in looking at shoulder and off-peak loads, because I don't personally believe that any user should pay zero in terms of capacity charges.  But the fashion in which they reflect seasonality has the ironic effect of pushing a lot of fixed costs unto the high load factor users who have much less causal responsibility in the first place.
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Q.
Thank you, that is all.



MR. ANTHONY FRAYNE :

98
Q.
Bonjour, Monsieur, hello Mr. Levitan.  I think all of my questions are concerning your evidence, Mr. Levitan, and I will proceed in English.  I am intrigued, I would like you to go a little bit further about a statement you make on page 4 of your evidence, and you brought this up in your testimony today:  "I urge Hydro-Québec to embrace the principles of competition".  



As we know, in the proposal of Hydro-Québec, there is no discussion of reducing the market power of Hydro-Québec or privatization, anything like that.  But perhaps in our... would you have any recommendations you give us, any hints you can give us as to in our opinion what sort of... in what ways tariffs could meet this, the principles, embrace the principles of competition?


A.
There are many different ways.  Perhaps it would be useful for just a moment to pop back a few thousand miles to the United States and report quickly on some of the initial reactions in California and New York and New England, when electric utilities working under the banner of the traditional vertically integrated monopoly structure were first broached about retail competition under the Energy Policy Act in nineteen ninety-two (1992).



Kicking and screaming they went, mostly, and these are my very own clients, arguing that it would not be reliable to separate generation from transmission and distribution, that it would be disorderly, that onerous stranded costs would happen if there was an industry transition from cost to service where all fuel and generation prices are set under a regulated cost of service world into a market economy, where the generation function remains sensitive and influenced totally by market forces.



In these states, if the utilities were here today, they would report an unbelievable track record of success



through the divestiture process.  Just two weeks ago, for example, in my home state of Massachussetts, Commonwealth Electric selected the Southern company from the South East, a company which incidently serves under very advantageous rates, special purpose contracts with pulp and paper companies throughout the U.S. South East. 



Commonwealth received six times its net book value for the fossile assets that Southern company is going to purchase.



Central Main Power and Boston Edison have also had tremendous outcomes in selling their generation assets to third-party investors who will now own and operate these generation plants.  



So, I would submit to you, considering the range of the possible, that as startling as this concept may be, the notion of stripping out through divestiture all or some of the assets currently operated by Hydro-Québec may be in the financial interests of the stockholders and may even conceivably be well within the financial interest of all of the rate payers in the province.  At a minimum...

99
Q.
Can I break in, I don't think there is any question of divestiture, certainly not in this present case here in Quebec.  But I was wondering if we are to embrace the principles of competition in the tariff structure, what would be the effects on tariffs for example of competition or how could the whole rates be structured?  You have seen



the proposal of Hydro-Québec, can you see particular modifications that would better reflect this, embracing the principles of competition, but excluding the fact that we are not discussing whether there will be any divestiture?


A.
I appreciate that and I will try to telescope down into a more narrow set of rate initiatives that can be accomplished through unbundling.  The unbundling process itself will not result in a meaningful dilution in ownership.  So, it is a given that in the province the utility's existing ownership will continue under the protocols and the initiatives defined in the act.  



But proper unbundling if coupled to a functionaliza-tion of costs that is done in an unbiased way will result in a much lower transmission cost rate and a much higher residual generation rate, since it will properly reckon with and classify those transmission investments that have been made over the years that were incurred and expended solely because the generation is remotely located.



By increasing the residual generation component and decreasing the transmission component, the prospect of inviting new entrants to develop cogeneration facilities that use natural gas or biomass refuse will be encouraged and that is certainly a step in the right direction.



Secondly, if the unbundling process reflects the



traditional notions of causality, then the Régie has the power to establish a back-up service rate for those who from time to time lean on the wires for power supply to and through Hydro-Québec's assets. 



Clearly if one is leaning on Hydro-Québec for back-up service, exactly when the existing capacity is stressed, that is to say during the middle of the winter, one should pay dearly for that right, and that right should be paid for each month perhaps over a reasonable period when a demand ratchet is in effect.  



But if such services, interruptible or if it occurs during the non-critical days during the heating season, when the system is stressed because it's minus 20 C. or colder, then the rate structure for the back-up service rate should not be punitive.  And that will encourage new entrants.  It will encourage investment, it will encourage recognition of demand side management technologies in addition to the traditional supply options, in addition to or perhaps in lieu of investment in remote generation at Churchill Falls.



Third, I have spoken perhaps longer than I should have on some of the cost allocation issues, but I believe that it is entirely within the four corners of this proceeding to examine the efficacy of the traditional allocation methods that Hydro-Québec has employed over the years to sort out



how common costs go to the D customers or the L customers or perhaps get reflected in part in the special purpose contracts.



The slate should be wiped clean, and I recommend that the Commission take a fresh look at what caused the investment and how best to bring forth some reflection of the long-run marginal costs of serving existing load, even though rates are not designed to generate revenues based on marginal costs, there is no reason that we cannot bring forth and modernize the existing rate structure to move the allocation formula in the direction of a coincident peak methodology, one that is driven by usage in the critical heating season, rather than in those times of the year when demand should be encouraged, not discouraged.



There are many other factors and initiatives as well, but I think I have touched on some that squarely fall within the four corners of this particular proceeding.

100
Q.
You mentioned specifically cogeneration and biomass and purchases, would you have any recommendations to put before us about the purchase price for these resources, the purchase by Hydro-Québec of such resources


A.
Yes, I think that the purchase price should be based on the avoided cost of installing new generation and transmission.  It makes no sense to peg avoiding costs on a residual component only if such new facilities will obviate the need to invest heavily in transmission



infrastructure.  There may be other reliability benefits as well attributable to the siting of new technology close to where the load is, both industrial load, residential load, all load. 



In any event, the avoided cost of generation, looking forward, and the avoided cost of transmission looking forward, are the proper avoided costs to monitize in a projection that reflects the true cost of capital for Hydro-Québec.  Once those avoided costs are established, the market should be able to do its thing.  And I think you will be surprised and encouraged with the results.

101
Q.
I would now like to turn to page 8 of your testimony, it is line 15.  You say:  




"Special rates for energy in the U.S. South East and Pacific North West have helped rival manufacturers increase market share". 



Would you know if these special rates are public information or are they confidential?


A.
Some are public and some are not.

102
Q.
Do you see any difference between when we are talking about publicly-owned utilities, like Tennessee Valley or Bonneville or investor-owned utilities about this confidentiality aspect?


A.
I see more candour in the Pacific North West.  It may be simply because my firm is very active in the Pacific North West representing some of the largest electric utilities



in the Pacific North West, so, I am cognizant of what the rates are, but I am not always clear whether or not they are in the public domain.  



But in the Pacific North West generally, because of Bonneville presence and because much of the power goes through public utility districts, there is a greater level of disclosure before the Washington Transportation Utilities Commission and the Oregon Public Utilities Commission.  



Pugit Power, Bonneville, the public utility district and perhaps most importantly Portland General and Pacific Core are all wrapped up in putting forward very attractive rate programs to keep healthy the pulp and paper companies that do business in that region.  



And I can assure you today that the rate is one thing, but the price that the large industrial customer pays is often quite another.  So, it is not enough to just look at rates, because rates only tell you part of the story.  



In the South East, to finish the response, the Southerm Company and its various affiliates have special purpose contract arrangements with large industrial customers including many pulp and paper companies.  Subject to check, I believe that those contract arrangements are protected.

103
Q.
Do you know why confidentiality is sought in some of these cases?


A.
Perhaps it is in part explained by different regulatory burdens imposed by the relevant agency.  Public entities, they are essentially the U.S. equivalent of crown corporations, have generally a vast information disclosure requirement and so much is known about the individual contract positions, cost of service and the like.  



But even in the Pacific North West where the investor-owned utilities are deviating from tariff schedules to put forward innovative contract arrangements, the Oregon Commission, in particular, mandated the disclosure of sensitive contract terms and conditions, including the price and the quantity of the use, the hourly usage, the beneficiary and the term of the discount.  Much is known.

104
Q.
Are these special arrangements based on cost of service?


A.
Yes, they start with cost of service measurements.

105
Q.
And then, there are adjustments made in function of competitive position or in function of shorter marginal cost or what?


A.
Certainly for all of those reasons and perhaps others too.

106
Q.
On page 10, you speak of real-time pricing reforms.  And then, I think again, you mention this in your recommendation 5.  Perhaps this is a question... c'est peut-être une question pour les autres membres du panel, mais il y a combien de vos membres, est-ce que c'est la plupart de vos membres qui ont les tarifs dans le temps,



la tarification en temps réel?



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Actuellement, il y a environ, je dirais, douze (12) à quinze (15) usines de pâtes et papiers qui sont sur cette base-là.

107
Q.
Et c'est quoi le niveau de ce tarif-ci actuellement?


R.
Présentement, le niveau... il faut bien comprendre que le tarif en temps réel d'abord ne touche pas l'ensemble de la demande d'énergie de l'usine, mais strictement d'un différentiel par rapport à une norme de référence.  Ce tarif-là, actuellement, tourne autour de 0.033 $.  Maintenant, le signal de prix qui nous est donné pour les prochaines semaines, probablement quelque chose comme au mois d'août, serait variable entre 0.038 $ et 0.042 $, puisque nous allons tomber possiblement sur les moyens de production, comme j'ai mentionné tantôt, thermiques, dont Tracy.  Et nous sommes toujours à la centrale à la marge.  Donc, si Tracy est le moyen le plus coûteux de production, c'est le coût de Tracy qui devient le signal de prix pour la tarification en temps réel.
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Q.
Et est-ce que ce prix-ci est basé sur le coût de service historique?


R.
C'est ce qui nous est... enfin, jusqu'à maintenant nous était présenté.  Dernièrement, il semblerait qu'il y ait un changement de position de la part d'Hydro-Québec et maintenant le signal de prix ne serait plus le prix du coût de service au Québec, mais plutôt le coût



d'opportunité d'Hydro-Québec, à savoir le coût possible de vente sur des marchés extérieurs.



Par contre, lorsqu'il s'agit de partir Tracy, là, on va nous faire payer Tracy et non le coût d'opportunité sur le marché extérieur, enfin... on a peu de chose à dire concernant ce tarif-là et tous les autres d'ailleurs.

109
Q.
Est-ce que vous voyez un rôle pour ce tarif comme indicateur de coût évité, disons prix d'achat, et peut-être aussi je demanderais peut-être la même question à monsieur Levitan par la suite?


R.
Excusez-moi pourriez-vous préciser un petit peu?

110
Q.
Si ce tarif en temps réel peut être un indicateur du coût évité d'Hydro-Québec?


R.
Dans ma perception, pas vraiment.  Maintenant, tout dépend de ce qu'on utilise comme base.  Comme je vous mentionnais tantôt, on parlait d'un côté de la centrale à la marge, de l'autre côté du coût d'opportunité, alors, j'ai de la difficulté à répondre à votre question.  Je ne vois pas.

111
Q.
Do you have any reflections on this, Mr. Levitan, I hope through the translation, you have been able to follow our discussion?


A.
I followed the discussion, I just cannot follow Hydro-Québec's numbers.  I have looked at what is available and it is very hard to say what real production costs are all about.  So, in trying to look at the L rate as a proxy for the total cost of supplying and transmitting power, it is difficult to say.  It may only coincidentally relate to



what the actual true production and transmission costs are from year to year on a unit basis.



MR. ANTHONY FRAYNE: 



Thank you.  I may have finished all of my questions, I will just check if... No, that is all, thank you very much.



PRIVE 
DISCUSSIONSte  \l 2 "DISCUSSIONS"


LA PRÉSIDENTE :



Est-ce que pour aller plus vite...  Alors, je vois qu'il y a plusieurs procureurs qui se lèvent, là, quels sont les petits besoins, parce qu'il est déjà midi trente (13 h 30)...



Me FRANKLIN S. GERTLER :



Je ne parlais pas d'aller au petit coin, mais...



LA PRÉSIDENTE :



Non, vos besoins juridiques.



Me FRANKLIN S. GERTLER



Non, je pense que j'ai quatre questions, ça dépend un peu des témoins au niveau des réponses, mais j'aimerais bien les poser et j'aimerais mentionner que, tel que demandé par la Régie, nous avons effectivement consulté nos confrères pour éviter le dédoublement dans la présentation



de la preuve, puis nous étions conscients de la preuve qui avait été présentée par l'Association, notamment...



LA PRÉSIDENTE :



Une question plus directe, à cause de l'heure, est-ce que vous avez consulté votre confrère, maître Tourigny, sur les questions que vous avez l'intention de poser?



Me FRANKLIN S. GERTLER :



Oui.



LA PRÉSIDENTE :



Est-ce qu'il est d'accord, parce que je ne voudrais pas que vous interfériez dans sa preuve à lui et lui causer ainsi des problèmes, je ne le cache pas, là, c'est parce que chaque intervenant est censé faire sa preuve individuellement et ne pas avoir d'interférence par les autres intervenants.



Me PIERRE TOURIGNY :



Je m'empresse de dire, Madame, qu'il s'agit de questions de clarification auxquelles je n'ai aucune...



LA PRÉSIDENTE :



Bon, alors, dépêchons-nous de les poser pour poursuivre, là, parce que le monde va penser que le procureur, alors, il va falloir à ce moment-là qu'entre vous, vous décidiez lesquels qui, je vais dire comme on dit, que vous



puissiez, là...  Il va falloir que vous vous entendiez un petit peu entre vous.



PRIVE 
CROSS-EXAMINATION - ROEEte  \l 2 "CROSS-EXAMINATION - ROEE"


Me FRANKLIN S. GERTLER

112
Q.
Mr Levitan, it's your big chance, you'll get more questions in English.  I should perhaps say Franklin Gertler for the ROEE, just for the purposes of the recording.  I think my friend, maître Morel, asked you a question about whether if the costs of capital for Hydro-Québec were no longer backed by, excuse me, I may not have the correct technical terms, backed by a guarantee or recourse possible, collateralized perhaps is the expression, by the government of Québec, that might result in higher rates.  And I think you agreed with his suggestion that that could be the case, right?


A.
Under the present circumstances, given the deteriorated condition of Hydro's coverage ratios, it would surely be the case.  Only in the event that there was a sustained rebound in the strength of the coverage ratios, meeting the existing indebtedness, might it go away.  That is to say no significant premium encountered as a result of the elimination of the governmental pledge.

113
Q.
Now, you're a smart guy, so I'll try to go fast by having a double-barreled question, and I hope you pick up both parts of it.  Would I be correct in suggesting that in fact, the removal of that guarantee might be an incentive



to Hydro-Québec for a greater efficiency and to change its choices, and therefore, over perhaps some period of time, might in fact improve the rate picture for consumers in Québec; so, that's my first question; and would it also encourage the turning towards energy efficiency and efforts on the demand side that would actually eventually reduce, not the, perhaps the rates, but the bills to the consumers?


A.
If I understand your first question correctly, it was, would the removal of the governmental financial support tend to improve the environment for provincial rates in Québec.  And the answer would depend of course on whether or not those resources would be required to serve provincial needs.  If growth and energy demand still triggers new investment transmission distribution and generation, or if the replacement of technically obsolete distribution and transmission infrastructure requires significant capital expenditures to maintain the same service reliability, then it would not improve rates for provincial users.  



It would not, because Hydro-Québec would experience a higher cost of capital, and it couldn't escape making such expenditures to prop up and maintain the integrity of the system.  So, it boils down to the need for expenditures in not just generation projects, but the replacement of obsolete transmission and distribution facilities which come of age as you move through time, and have to be



improved in order to insure the grid is stable.



Your second question, would the removal of government support for long-term indebtedness make for a better environment and on a demand side of the equation.  I think the answer there is yes.  Because to the extent that investment and demand side management is gauged around the avoided cost of investment in generation, transmission and distribution supply, then to the extent that those avoided costs are impacted by the cost of capital, it becomes that much more beneficial to invest heavier in demand side management.

114
Q.
Now, my next question, I'm not sure whether it's you, Mr. Levitan, or perhaps Mr Vézina.  Mr.Vézina, will you understand if I ask the question in English?



M. PIERRE VÉZINA :


R.
Go ahead.

115
Q.
O.k., mais je peux le faire en français.  Je vais le faire, si vous voulez.  Je pense que maître Morel, puis là, je ne me souviens pas à qui il a répondu, c'est pour ça que je la pose, la question, en français :  Maître Morel avait postulé l'hypothèse que Hydro-Québec fasse des bonnes affaires sur le marché d'exportation.  Puis il avait dit, bien, est-ce que ça ne serait pas bon pour l'actionnaire à ce moment-là; et implicitement, je pense qu'on l'admet maintenant, l'actionnaire puis la population de consommateurs, c'est pas mal la même chose.  



Alors, il parlait de profits qui seraient faits à ce moment-là.  Ma question pour vous, c'est, est-ce que le fait simplement de faire des profits indique, au niveau économique, nécessairement, qu'il s'agit là de la meilleure allocation des capitaux sociaux possibles pour la société, ou est-ce qu'il y aurait d'autres utilisations de ces capitaux-là qui pourraient être encore plus rentables pour la collectivité?



M. ANDRÉ DUCHESNE :


R.
Ce n'est pas automatique dans notre esprit.  C'est évident que c'est une bonne nouvelle, mais ce n'est pas automatique dans le sens où vous posez votre question.  Mais je vous rappelle que la distinction que nous faisons entre l'actionnaire et le client demeure.  C'est sûr que la majorité des actionnaires, dont nous sommes tous finalement, sont aussi clients d'Hydro-Québec.  Mais l'industrie papetière puis les autres clients industriels et commerciaux ne sont pas des actionnaires d'Hydro-Québec, donc, ne subiront pas, par exemple, de réduction de taxes et d'impôts parce qu'Hydro-Québec fait des profits.  Alors, cette distinction-là demeure.

116
Q.
J'aurais pensé que les papetières paient quand même des impôts, mais en tout cas.  Mr. Levitan, did you understand my question, or would you like me to repeat it in English?



MR. RICHARD L. LEVITAN :


A.
Would you repeat it in English please?

117
Q.
My question was this.  I think the hypothesis was postulated that if Hydro-Québec does well on the export market, and obtains a profit, that that will be a good thing for the shareholder or the... and I suggested that the share holder, the consumer and the population, were virtual equivalents.  But my question was this, is the fact that a profit is made necessarily, from an economic point of view, an indication that the investments necessary to make that profit are the best use of social capital or the collective capital resources, or may there be higher uses or more profitable uses?



LA PRÉSIDENTE :



C'est la dernière question.



MR. RICHARD L. LEVITAN :


A.
It's a difficult question to answer.  That there are profits, assuming that the profits are found to exist really rather than through accounting slide of hand, then that would reflect very positively on the investment.  But I think your working hypothesis is a believable one.  There might still be better uses of capital that demonstrate greater financial return, not just financial return for Hydro-Québec, but for the province overall, since any energy project has backward linkages throughout the province.  



For example an alternative investment in biomass cogen



does good things to improve the competitiveness of the pulp and paper industry.  Does good things to increase employment, does good things environmentally.  Those would have to be gauged around the financial return realizable through exports via high voltage transmission wires into the export market including the neighbouring provinces.



Me FRANKLIN S. GERTLER



Madame la Présidente, moi j'ai deux autres questions et elles sont très courtes, et je dois vous dire que...



PRIVE 
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LA PRÉSIDENTE :



Il est une heure moins vingt (12 h 40), et je vois vos collègues aussi qui s'avancent.  Alors, à ce moment-là on ne peut absolument pas poursuivre, c'est, je veux dire, impossible.  Vous le savez qu'il faut reprendre à deux heures (14 h 00) avec James McLaren, et on ne peut pas prendre le temps d'un intervenant pour le donner à un autre, alors, il faut ajourner.  Et de ce côté-là, malheureusement, il faut se limiter.  Il y aura toujours des, je vais dire comme on dit, des centaines de questions qui pourraient être posées encore, alors, malheureusement il faut se limiter...



Me FRANKLIN S. GERTLER



Mais ça va être sur notre objection de brimer notre droit dans un contexte où on n'a pas amené des preuves et des



témoins, sous la direction spécifique de la Régie de se fier sur la preuve et de se concerter, de se fier sur la preuve présentée par d'autres intervenants.  C'est exactement ...



LA PRÉSIDENTE :



Alors, vous allez avoir votre temps, comme tous les autres intervenants, et vous allez pouvoir l'administrer à votre goût et à votre convenance, et vous ne devez pas interférer sur le temps de vos confrères en quelque sorte.  Il faut absolument, c'est ça la règle du jeu, il faut un petit peu la respecter.  



La Régie essaie d'être souple en vous permettant lorsqu'il reste du temps, mais lorsqu'il n'en reste pas, je veux dire, on ne peut pas, et surtout il faut que vous en parliez avec votre confrère avant, parce que j'ai vu maître Tourigny qui ne semblait pas avoir exactement les vues sur vos questions.



Me PIERRE TOURIGNY :



Écoutez, soyons candides, là, quand vous voyez une question sur papier, pas d'objection à ce qu'on la pose.  Si on n'aime pas la réponse, c'est toujours la même chose, ce n'est pas son témoin.  Le témoin ne répondra peut-être pas forcément ce qu'il veut entendre.  On peut passer la journée à lui faire dire ce qu'il veut lui faire dire.  Bon.  Je m'excuse, mais je n'avais pas d'objection



effectivement.  



Mais si tout un chacun vient poser trente-sept (37) questions, qu'ils auraient pu poser par écrit par ailleurs, qu'est-ce que vous voulez, effectivement on va passer un mois ici à entendre ces gens-là.  Alors, c'est la remarque.  Je regrette pour mon confrère, je regrette que ce soit lui à part ça; je n'avais pas d'objection à ça.  Mais il faut qu'il comprenne aussi, il faut que tout le monde comprenne qu'on ne contrôle pas les témoins et les experts des autres, qu'est-ce que vous voulez?  Et ils ne savent pas d'avance non plus.  Il n'y a pas de scénario là-dedans là.  Alors, forcément, on va vivre avec.



LA PRÉSIDENTE :



Oui.  Alors il faut, comme vous dites, comprendre l'ensemble du processus réglementaire.  Alors la Régie va ajourner à deux heures (14 h 00) pour reprendre avec le groupe McLaren.



AND FURTHER DEPONENTS SAY NOT



SUSPENSION DE L'AUDIENCE


---------------------



REPRISE DE L'AUDIENCE - P.M.



Me PIERRE TOURIGNY :



Nous avons fini la séance du matin un peu abruptement...



LA PRÉSIDENTE :



Oui...



Me PIERRE TOURIGNY :



... et je prends pour acquis évidemment que les témoins sont excusés?



LA PRÉSIDENTE :



Oui.



Me PIERRE TOURIGNY :



Bon.  Oui.  Bien ça serait mieux.  Alors, c'est parce que monsieur Levitan was just waiting to be sent off, so I should just confirm to him that he may go now. 



Autre chose, Madame, il y a encore de la preuve qui m'est parvenue hier, je pense, des documents qu'Hydro-Québec a fait parvenir ou a déposés ici, je ne l'ai pas encore vue.  Bien, je l'ai vue physiquement évidemment, mais je n'ai pas encore lue.  On me dit qu'il y a encore des documents qui vont peut-être venir tantôt; malheureusement je ne peux pas, à ce stade-ci, déclarer ma preuve close à cause évidemment de ça.



LA PRÉSIDENTE :



Bien sûr, et bien entendu à ce moment-là il pourra y avoir ajustement, là auprès.  Alors, justement, si on peut s'exprimer ainsi, à la suite de ce matin, il faut, je crois, faire une petite mise au point, parce qu'il est particulièrement désagréable pour la Régie de devoir toujours ainsi imposer des limites.  



Alors, il faut rappeler que l'article 36 de nos règles de procédures prévoit directement que les autres témoins peuvent être interrogés par la Régie, le proposant et le participant qui les a appelés, sauf instruction particulière de la Régie.  



Alors, je sais que cette règle de procédure-là est très méconnue, et qu'on n'en connaît pas, en quelque sorte, l'applicabilité.  Ceci est dû au facteur suivant.



Ce pourquoi il peut y avoir des exceptions, c'est dû au fait que lorsqu'il y a un proposant, comme dans notre cas, et qu'il y a plusieurs intervenants, comme dans le cas présent, la Régie peut accorder la permission à différents intervenants de contre-interroger la partie proposante, comme dans notre cas, seulement dans notre esprit lorsqu'il y a des différences de conclusions dans les recommandations.  Et des différences que je dirais significatives. 



C'est-à-dire qu'actuellement, ce qu'on remarque, c'est que d'un côté il y a une demande où c'est de la réglementation par les prix, et les autres intervenants, règle générale, recommandent une réglementation non pas par les prix, mais basée sur les coûts.  C'est bien entendu que leur variable quant aux coûts est assez importante.  



Sauf que si la Régie permet en quelque sorte, et c'est pourquoi il y a une limitation au contre-interrogatoire dans ces cas-là, c'est pour éviter que chacun des intervenants affaiblisse la preuve de l'autre, alors que dans le fond l'objectif principal devrait être de tous les intervenants d'affaiblir la preuve d'Hydro-Québec, si je peux m'exprimer ainsi.  Si on ne veut pas perdre l'enjeu.



Alors, c'est bien entendu que ça peut paraître extrêmement frustrant, mais il faut, dans le fond, voir l'objectif final d'un contre-interrogatoire, et éviter ainsi que les intervenants, entre eux, en faisant ressortir les différences entre leurs preuves, qu'il y ait ainsi, je dirais donc, affaiblissement de la position des intervenantes juste dû à leur nombre.  



C'est une règle complètement différente que l'on rencontre dans les tribunaux judiciaires, mais qui, dans notre cas, se justifie, si on peut exprimer ainsi, pour en quelque sorte prévoir une certaine participation, et qu'en même temps on puisse arriver à des conclusions sans, je vais



dire comme on dit, perdre l'objectif de vue.



Alors, c'est ce qui nous amène d'ailleurs à ces limitations.  Cependant, pour éviter toute frustration, parce que ce n'est pas très drôle comme ce matin, nous avons eu l'impression d'avoir permis d'une façon à l'extérieur du délai prévu, et ainsi d'avoir davantage frustré que, je vais dire comme on dit, d'avoir fait preuve de souplesse.  



Alors, c'est pourquoi le temps qu'il restera à la fin, si vous pouviez à ce moment-là, la Régie ne veut pas gérer, c'est que souvent il ne restera pas beaucoup de temps, et si vous plaidiez le bien-fondé de l'exception elle-même, tout le temps accordé serait déjà écoulé.



Alors, peut-être que pour permettre des, je vais dire comme on dit, des questions sur le peu de temps qu'il va rester, ce qu'on vous suggère, c'est tout simplement de vous entendre entre confrères puis, je vais dire comme on dit, puis on va vous dire le temps qui est accordé, et bien entendu, étant donné que la Régie ne pourra pas décider si c'est en mesure d'affaiblir l'ensemble de la preuve de l'intervenante, bien à ce moment-là on va laisser ce soin-là au procureur qui représente l'intervenante. 



Alors, c'est pour ça qu'on va prendre ce moyen-là plutôt



que la Régie pour éviter, je dirais, de devoir passer trop de temps à décider justement de votre permission lorsqu'il va rester du temps.



Alors, j'espère que ces mesures-là vont être peut-être un peu plus adéquates pour éviter des frustrations, mais si vous avez d'autres suggestions, je suis prête à les écouter, et vous pourrez nous en faire part, puis on essaiera de moduler.  



Mais il ne faut pas perdre l'objectif, puis aussi il ne faut pas oublier que chaque intervenant a son temps de prévu, et c'est aussi pour qu'il puisse faire sa preuve à lui, faire valoir ses représentations à lui.  Ce temps-là est vraiment consacré pour lui.  Alors, justement, il ne faut absolument pas prendre trop de temps.  On a déjà quinze minutes (15 min.), alors on va être obligé de finir un petit peu plus tard ce soir, pour ne pas couper le temps de James MacLaren.



Me CHARLES O'BRIEN :



Charles O'Brien pour la RNCREQ.  Ce n'est pas au sujet des questions, c'est juste pour constater que les engagements nos 10 et 12 d'Hydro-Québec n'ont pas encore été remplis, puis nous on a besoin de ces documents-là pour notre présentation.  Comme ça on demande que ces deux documents soient produits au plus tard demain.



LA PRÉSIDENTE :



Est-ce que de ce côté-là, Maître Morel, il va...



Me JEAN MOREL :



Madame la Présidente, quant à l'engagement no 10, sans en faire un engagement 10.1, là, je suis sûr que ça sera déposé pour demain matin.  12, l'engagement 12, on y travaille aussi activement en ce moment, et les chances sont qu'effectivement ça sera déposé demain matin.  C'est ça.  10, définitivement.


--------------
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Me MARC LAURIN :



Alors, Marc Laurin pour Les Industries James Maclaren.  



Alors, Madame, si vous me permettez, Messieurs les Régisseurs, de vous présenter le panel qui va témoigner au nom de Énergie MacLaren devant vous aujourd'hui:  il s'agit en partant de la gauche, c'est-à-dire ma gauche à moi, si je me retourne vers eux, de monsieur Laurent Cusson, qui est le directeur d'Énergie MacLaren, suivi du docteur El-Ramly, et suivi aussi, bien, à l'extrême droite, de monsieur Arvid Kruze.  Alors, je vais peut-être demander qu'on assermente les témoins.


---------------------



L'an mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), ce dixième (10e) jour du mois de juin, ONT COMPARU :

PRIVE 



ARVID KRUZE


ARVID KRUZE"
, Management Consultant specializing in regulatory affairs, Place of business, 4843 Westmore, Montreal ;

PRIVE 



ZAK EL-RAMLY


ZAK EL-RAMLY"
, President, ZE POWER Group Inc., consulting firm out of Richmond, B.C., 130, 5920 Number 2 Route ;

PRIVE 
 te  \n  \l 1 " "


LAURENT CUSSON, ingénieur, 2, Chemin de Montréal Est, Masson Angers, Québec ;



LESQUELS, après avoir fait une affirmation solennelle, déposent et disent ce qui suit :



Me MARC LAURIN :



Comme préliminaire, je voudrais juste souligner que relativement au rapport de monsieur Arvid Kruze, que l'on va éventuellement coter un peu plus tard, que la page couverture est la première page qui apparaît, a été préparée par mon cabinet, et que je dois souligner que les lettres  ing.   qui apparaissent après le nom de monsieur Kruze sont mon erreur, puisque bien que monsieur Kruze ait une formation d'ingénieur, il n'est pas membre de la Corporation des Ingénieurs du Québec, ce qui fait qu'il ne peut pas utiliser ces initiales après son nom, et c'est mon erreur, et je m'en excuse.



Je voudrais peut-être commencer avec le rapport, le mémoire de l'intervenante Énergie Maclaren, et un peu poser quelques questions avec monsieur Laurent Cusson pour enfin produire officiellement et déposer officiellement le rapport d'Énergie Maclaren.

118
Q.
Monsieur Cusson, pourriez-vous nous dire quel poste vous occupez au sein de Industries James Maclaren Inc.?



M. LAURENT CUSSON :


R.
Directeur de la division énergie.

119
Q.
Quelle est la personne qui, au niveau de Énergie Maclaren, occupe le poste le plus élevé?


R.
Le comité exécutif de James Maclaren, après moi.

120
Q.
Après vous, c'est ça.  Donc, à part du comité exécutif, c'est vous qui occupez le poste le plus élevé chez Énergie Maclaren?


R.
Effectivement.

121
Q.
Pourriez-vous nous dire quelle a été votre participation personnelle dans la préparation du mémoire déposé auprès de la Régie dans le cadre de la présente instance, le mémoire de Énergie Maclaren?


R.
Le rapport a été préparé par une équipe interne et externe dont j'ai supervisé.  L'équipe interne était constituée du vice-président, développement des affaires au niveau corporatif de Maclaren, le directeur des ventes, le service du contentieux, et également des consultants externes dont monsieur Paul Jutras, ancien président de



Services Énergétiques Hydro-Québec, et nos experts externes que vous voyez à ma gauche, et également avec nos aviseurs légaux, Stikeman, Elliott.

122
Q.
Est-ce que le contenu du mémoire que nous avons déjà fait parvenir à l'ensemble des intervenants et à la Régie constitue l'opinion et le message qu'entend transmettre dans le cadre de la présente audition Énergie Maclaren à la Régie de l'Énergie du Québec?


R.
Oui.

123
Q.
Je voudrais coter le mémoire comme pièce, si je ne m'abuse, Maclaren 2.  Dans le cadre de la présente présentation de la preuve d'Énergie Maclaren, nous allons utiliser des acétates qui essentiellement n'apportent rien de nouveau, si vous voulez, au contenu du rapport de Maclaren, ni non plus au niveau des rapports d'experts, mais qui sont beaucoup plus des facilitateurs ou des outils au niveau de la présentation pour rendre un peu plus, si vous voulez, cette présentation dynamique.  



J'ai des photocopies de ces acétates au besoin, mais je n'entends pas les produire, sauf si demande m'en était faite.  Pour ne pas alourdir inutilement le dossier de la Régie.

124
Q.
Monsieur Cusson, sans reprendre l'ensemble du mémoire de Énergie Maclaren, pourriez-vous, s'il vous plaît, nous exposer sommairement la position et la recommandation que privilégie Énergie Maclaren dans le cadre de la présente instance?


R.
Oui, certainement.  Alors, bonjour Madame la Présidente, Messieurs les Régisseurs.  Industries James Maclaren a présenté son mémoire, dans lequel nous soumettons à la Régie nos suggestions à l'avis que la Régie doit donner au gouvernement concernant les modalités d'établissement et d'implantation des tarifs de fourniture d'électricité.  



Maclaren souhaite participer au débat non pas uniquement pour son propre bénéfice, mais parce qu'elle désire communiquer à la Régie sa propre expérience dans le secteur électrique.  Notre réflexion a été appuyée également par des experts indépendants que vous entendrez tantôt afin d'apporter un éclairage le plus complet possible à la Régie.  



De plus, nous considérons que le résultat de la présente audience est très important, parce qu'elle établira la base ou les bases d'une nouvelle façon de réglementer l'énergie au Québec.



Maclaren est un acteur actif et dynamique dans le domaine de l'énergie au Québec depuis les années trente (30).  Comme compagnie, nous faisons partie du groupe BrasCan Forestry Noranda, qui à présent, dans le secteur de l'énergie au Canada, dans le secteur gazier et dans le secteur électrique, par l'entremise de ses filiales, Canadian Hunter, Great Lakes Power en Ontario, et qui appartient à Hydro Pontiac, et également Maclaren qui est



présent dans l'ouest du Québec.



Nous sommes présents dans le bassin de la Lièvre.  Le bassin de la Lièvre se situe entre la Gatineau et la Mauricie, couvre un secteur de neuf mille cinq cents kilomètres carrés (9,500 km2), et sur lequel bassin nous avons exploité la majorité des installations électriques.  Les réservoirs ont été construits par Maclaren et cédés au gouvernement, qui sont maintenant aujourd'hui opérés par le ministère de l'Environnement et de la Faune, et les centrales sont appartenues par Maclaren.  



Nous avons trois (3) centrales, une puissance installée de deux cent trente-huit mégawatts (238 MW), celle la plus au nord est quatre-vingt-quinze mégawatts (95 MW), est installée depuis dix-neuf cent vingt-neuf (1929), et son but en vingt-neuf (29) c'était principalement de servir les usines de pâtes et papiers de Maclaren dans la région de Buckingham Masson.



La deuxième, qui est celle de Dufresne, notre plus petite, a été construite en dix-neuf cent cinquante-neuf (1959), et également a été construite pour servir un contrat avec, dans le temps, une compagnie de produits chimiques qui s'appelait Herco, et maintenant, depuis quarante (40) ans, on sert encore cette industrie-là, mais ça a changé de nom, c'est maintenant Sterling Chemicals.  Un producteur de chlorate.  



Et notre troisième centrale, qui est située à Masson, la puissance installée cent cinq mégawatts (105 MW), elle a été construite en dix-neuf cent trente-trois (1933), principalement pour servir un contrat d'exportation avec Ontario Hydro, un contrat de quarante (40) ans qui s'est terminé en dix-neuf cent soixante-treize (1973).



Maclaren exploite également un réseau de transport de cinquante kilomètres (50 km) à cent dix kV (110 kV).  Il y a trois points d'interconnection avec Hydro-Québec:  deux (2) à cent dix kV (110 kV) et un à treize point deux (13.2), et trois liens d'interconnection avec l'Hydro-Ontario à deux cent trente kV (230 kV) qui sont exploités à cent dix (110).



Maclaren désire participer au débat non seulement en raison des avantages qu'elle peut en retirer, mais principalement pour que des règles équitables et justes soient établies pour tout le secteur de l'électricité.  Nous croyons que nous pouvons contribuer d'une façon significative à ce débat, parce que nous apportons le souci de réalité industrielle.  



Deux de nos compagnies soeurs, une usine de papier journal à Masson dont nous desservons, et une autre compagnie soeur à Thurso qui produit de la pâte de marché, et Sterling, une usine de chlorate de sodium, est représentative de l'industrie forestière, papetière au



Québec, et les industries chimiques.  Donc, nous comprenons un peu la mentalité industrielle.



Et également, nous sommes préoccupés par le développement économique du Québec, c'est sûr, et particulièrement dans notre région.  Maclaren génère des revenus de l'ordre de quatre cent millions (400 000 000 $) par année dans la région de l'Outaouais, emploie un peu plus de mille (1 000) personnes.  Et Maclaren existe depuis cent (100) ans, et est soucieux de son image et des préoccupations économiques du milieu.



Nous désirons exprimer notre vision à l'effet qu'il importe d'adopter des règles qui soient en harmonie avec le temps présent.  Que ces règles soient viables, équitables, et raisonnables d'un point de vue économique.  Nous soulignons que même si notre part du secteur n'est pas de l'envergure d'Hydro-Québec, notre expérience est grande et date du début des années trente (30).  C'est pourquoi nous favorisons la mise en place de conditions de réglementation économique viables pour l'industrie.



À ce titre, nous espérons jouer un rôle significatif dans cette audience.  Nous offrons, à l'avis que la Régie doit donner, une approche raisonnable et crédible.  Nous souhaitons que la Régie soit attentive à nos préoccupations et accueille nos suggestions favorablement.  Nous sommes désireux de contribuer positivement à la



recommandation de la Régie au gouvernement.



Dans un marché déréglementé, il importe d'instaurer des pratiques qui serviront de base à une répartition équitable des avantages économiques découlant du secteur.  Il est également essentiel d'établir des règles de réglementation non discriminatoires et justes pour la clientèle québécoise et ses partenaires.  Nous croyons qu'il importe que la Régie propose au gouvernement des modalités d'établissement et d'implantation des tarifs conformes aux principes reconnus et respectés dans l'industrie.  Nous espérons que la Régie souhaitera instaurer les bases d'une réglementation qui puisse évoluer avec les nouveaux développements de marché.



Ce que propose Maclaren; nous avons présenté dans notre mémoire l'approche préconisée par Maclaren.  Nous croyons que cette approche pourrait servir de base à toute réglementation future du tarif de fourniture.  Nous souhaitons une approche qui établira des règles basées sur les coûts, coûts divisés en production, transport, distribution et autres services.  Notre approche respecte les critères qui sont généralement pratiqués en Amérique du Nord.  



Et, important, ne remet pas en question les acquis du Québec, soit une tarification basse et uniforme.  Par contre, nous questionnons dès maintenant comme principe



l'imputation des coûts de certains équipements de transport à la production. 



Maclaren recommande donc à la Régie qu'elle donne au gouvernement un avis qui prévoit qu'Hydro-Québec soit requise de développer des coûts de fourniture établis sur la base de coûts clairement identifiables.  Ces coûts devraient inclure bien sûr les coûts des installations de production, mais également les coûts de transport associés aux installations de production.  Ces coûts devraient être fonctionnalisés et imputés de façon juste en rapport au nouveau contexte énergétique québécois.  



En conclusion, Madame et Messieurs les régisseurs, ce que Maclaren souhaite, c'est que vous donniez au gouvernement un avis qui permette à la Régie de continuer à jouer son rôle d'une façon efficace dans le futur.  Cela signifie à notre avis pour la Régie s'assurer que les tarifs, tous les tarifs, soient justes et équitables, que les coûts soient encourus d'une manière prudente pour le bénéfice des consommateurs et des autres utilisateurs.  Merci.



Me MARC LAURIN :

125
Q.
Merci, Monsieur Cusson.  Mr. Kruze, now please, I understand that you will be also using some acetates, so are you ready to proceed?



MR. ARVID KRUZE:


A.
Yes, I am.

126
Q.
So, Sir, we find attached to your report, and I will show you... first, I will properly identify the report, does this report dated April tenth (10th), nineteen ninety-eight (1998) represent the opinion you want to render today to La Régie or that you want to give to la Régie today, Sir?


A.
Yes, it is.

127
Q.
Je voudrais produire ce rapport comme étant l'exhibit Maclaren-3.

PRIVE 



PIECE Maclaren-3 :
Rapport d'expert de


PIECE Maclaren-3 \:
Rapport d'expert de"





M. Arvid Kruze, en





date du 10 avril 1998.



I will just start and revise shortly the curriculum vitae attached to your report and appearing at the end of your report.  Will you please first describe a little bit your educational background?


A.
I am an engineer by training and I have an M.B.A.

128
Q.
Since nineteen seventy-nine (1979), tell us a bit what is exactly your area of practice or...?


A.
I am a Management Consultant specializing in regulatory matters, dealing almost exclusively with the electric power sector.  I have eighteen (18) years of experience in the field in both Canada and abroad.  In Canada, this goes back ten years, I worked for a consulting company that offered regulatory advice in matters pertaining to rate cases for companies such as Newfoundland Light and Power, Maritime Electric, Trans-Alta Utilities, in the last ten



years, the venue has changed and I have worked more internationally on mandates provided by international development organizations such as the World Bank and Asian Development Bank.  All this time, I tended to specialize in cost of service and tariff in electric power industry.

129
Q.
Thank you, Sir.  Without repeating the totality of your report filed as Maclaren-3, will you please just bring us over some of the concerns you have expressed in your report?


A.
You asked me to review the report a couple of months ago, which I did...

130
Q.
When you say "the report", it is the application of Hydro-Québec; that is right?


A.
That's it.  And what I am doing now is I am providing an overview of that report.

131
Q.
Please proceed.


A.
The first impressions I had of the methodology proposed by Hydro-Québec, there are two main items that stood out in my mind.  The first thing is that the resulting tariff is not explicitly based on cost, which is very plainly stipulated in the report nowhere, which is very clearly in the law.   Point final .  I do not think I have to elaborate on that.



The second thing is that the development of a tariff does not follow tariff design practices that are normally employed in the electric power industry.  And with respect to the second approach, I developed a more structured



methodology for evaluating the production tarriff.  



Now, what I did was I took the proposed production tarriff for the methodology set out and examined how well it stood up to the attributes of a sound tariff structure which was first put forth by a fellow called James C. Bonbright who wrote a text on the subject titled "Principles of Public Utility Rates" in nineteen sixty-one (1961), which is generally regarded by tariff practitioners as a classic text on the subject.  The book was subsequently republished in nineteen eighty-eight (1988) to take into account the changing electric power environment and these ten attributes had not changed.  It just shows that the timelessness of these attributes.



And I will go further and say that even in a competitive market environment where you have peer competition, these attributes would apply.  Perhaps in a regulated environment, they have to be made explicit, but in a market environment, these attributes are regulated by market.



Now, I go into a fair bit of detail of my evidence on how the proposed production tariff measures these ten attributes and each one of these attributes, and there is no real necessity to go into those attributes at this presentation, but I found that when measured against these attributes, the proposed production tariff and methodology



does not really measure up.



So, it is easy to criticize and what I did is I then said, well, as a tariff practitioner, is I were given the problem on how to derive a production tariff, how would I go about doing it?  Well, I would have started or I would start with the development of a revenue requirement for the production function.  In other words, how much revenue has to be collected?  What is your target revenue?  There is no such thing in the proposal for the production function, at least I did not see anything.  



And this total revenue requirement typically consists of all the expenses incurred by the enterprise, including operating expenses, appreciation expense, income taxes, if there are income taxes, return on investment.  



Now, this is a generic slide, I realize that Hydro-Québec does not pay income taxes, but if it did pay income taxes, they would be included.  Hydro-Québec does not incur much in the way of fuel costs, but these are legitimate costs that would need to be recovered.



Perhaps this listing might be a little backwards, I would have started the process by defining the asset base, the production-related asset base that would be the basis of defining all the other costs.  In other words, what are the assets that are related to the production function,



and the capitalization of those assets.  There is a component that will be financed, the debt will be a component that will be financed with equity.



And then this rate base would define the portion of the total operating expenses Hydro-Québec that would be allocable to the production function, depreciation expense, etc.  This would establish an overall revenue target for the production function.  



Then comes the problem of dividing up this revenue requirement to all the customer categories which Hydro-Québec does... it does not divide up, so, Hydro-Québec defines a tariff for each customer category, but it does not define the target revenues for each customer category.



So, if we think of the revenue requirement as a pie, we divide up the revenue requirement into different categories of service, we arrive at a production targets.  Now, how are these revenue targets typically arrived at?  Well, they can be based on a fully allocated cost of service study where all the cost components of the revenue requirement are divided amongst the customer categories.  The revenue targets can also be arrived at based on marginal costs.  



And then political or other considerations enter into the picture, based on the social objectives, any social



objectives that the government of Quebec might have, but this brings up the question, well, if political or other considerations enter into the picture, why are costs so important?  Why are costs so important.



Well, first of all, they serve as a point of reference.  Now, prices are going to be based on considerations other than cost.  Now, we need to know how far away these considerations are going to take us.  It defines or quantifies the political considerations.  Thus the cost serves as a point of reference in measuring the difference.  It means a lot more to say that domestic customers pay eighty percent (80%) of the cost of service than just to say that, well, we will charge them so much and we do not really know what the cost of service is or what the subsidy is.



The second point is that costs often form the basis of the different price elements of a tariff.  You all may have noticed on your electricity bills that there's customer charge, this is the residential tariff, customer charge and an energy charge, and cost serves, often serves as a basis for quantifying these two components of the price.



So, this importance of costs, I think, has to be stressed and if the Régie chooses to regulate tariffs, then it must also regulate costs.  It must examine the underlying costs.  Otherwise, there is no way of assessing the



adequacy of any tariff or any tarriff proposal.  That is the end.

132
Q.
Thank you, Mr. Kruze.  Dr. El-Ramly, we have already sent to la Régie and the other intervenants a copy of your report dated May first (1st), nineteen ninety-eight (1998).  Am I correct in saying that the content of this report constitutes mainly the testimony and the opinion you want to give to la Régie today?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Yes, you are right. 

133
Q.
Thank you.  If you do not mind, Dr. El-Ramly, I want to go to your curriculum vitae that we find at page 39 of your report.  And I want you to talk a little bit about your experience, but let me ask first to tell us a bit about your educational background?


A.
I have a Bachelor of Engineering from Ain Shams University, nineteen sixty-four (1964) and then I moved to getting a Master and a Ph.D. from Carleton University in Ottawa in nineteen seventy-five (1975), I guess.

134
Q.
So, if we are looking now at your career and especially in matters of energy that I believe you started somewhere in nineteen seventy-nine (1979) if I am correct?


A.
Nineteen seventy-seven (1977).

135
Q.
Can we go just a little bit over your curriculum vitae and see exactly what is your experience.  If we start at page 39, we see now that you are the President of ZE PowerGroup Inc., could you please explain what is ZE PowerGroup?


A.
It is a consulting firm that specializes in helping mark those utilities and energy participants move from the regulated environment into the competitive environment.  We prepare them for the competitive environment and we hope, the profit in operating in that environment.  We actually specialize in "culbert" conditioning, to change the mind set from the old regime to the new regime or the future regime.

136
Q.
If we look at the, starting somewhere in, I believe, eighty-three ('83), you are Project Supervisor in Energy Management Division, was it for BC Hydro?


A.
Yes.

137
Q.
Could you just bring us a little bit over your career at BC Hydro?


A.
I started in the Energy Conservation Division, I moved to become the Supervisor of the Heating and Air Conditioning Department...

138
Q.
I will ask you to speak slower...


A.
Slowly, sure, and then I became the Marketing Manager, I moved to become the Manager for Rates and Forecasting.  Then I moved from there to Policy Development.  And after that, I became the Manager for Business Development.  Then I moved laterally to Powerex which is a subsidiary of Hydro doing its export on non-lucrative business.  I was the Vice-President Development and before I left the, I was the Executive Vice-President of Marketing, and I left in nineteen ninety-five (1995).

139
Q.
What is exactly Powerex, can you explain what it is



exactly?


A.
It is like Hydro-Québec Energy Services, they look after all the BC Hydro important exports.

140
Q.
If we are just going now to page 42 of your c.v., you have a chapter called "Regulatory Experience", can you just bring over those experiences?


A.
When I was with BC Hydro in the Business Development and Policy Development capacity, I was an expert witness for BC Hydro.  I represented them when Hydro tried to change the rates and come up with a new system of rates.  I also presented the wheeling policy.  They have a major contract with West Kooteney Power which is a mall utility in BC, I represented them in there.  I also represented them in front of the California Public Utilities Commission and I was asked to be an expert witness there.  I represented them in front of the California Energy Commission and I submitted written testimony for the Bonneville Power Administration rate cases and for the initial application to FERC.

141
Q.
So, you were involved with FERC?


A.
Yes.

142
Q.
So, we see also the reference to the National Energy Board?


A.
Yes, my company intervenes in major regulatory processes and we intervened in the Sable Island case, we intervened in the BC Hydro transmission application, in a big way.  We also intervened in the FERC process for the establishment of the independent system operater in



California and for the power exchange in California.

143
Q.
So, Alberta Deregulation, could you also tell us more about it?


A.
Naturally, Alberta is a neighbour for BC, so in my capacity in the business development and in Powerex, I have to keep up with what is going on in Alberta.  But more importantly, when I moved and opened my own company, we won an RFP to become the energy marketor for the three municipal utilities, the independent ones, as a group and we also represented them in front of the government.  They have an Advisory Committee to develop the second phase of deregulation and I was representing them on that.  And we just keep up with what is going on there because of that.

144
Q.
With the memorandum of Maclaren filed as exhibit Maclaren-2, we filed as an Addendum, the British Columbia Hydro and Power Authority, the decision of the British Columbia Utilities Commission, the decision of April twenty-third (23rd), nineteen ninety-eight (1998), did you have any involvement in that process?


A.
Like I mentioned, my company intervened in the process and I carried the process there.  We reviewed their application, we submitted an information request, we cross-examined all the witnesses and we submitted a major... not a major but a full final argument, and I was responsible for that.  So, in this application, whenever they refer to the name of the company, it is really activities that I lived myself, what I am responsible for myself.

145
Q.
What is your experience, Sir, in marketing, in both regulated and deregulated markets?


A.
You see, while I was at BC Hydro particularly, I was the Manager of business and policy developments since nineteen ninety (1990).  And I helped in negotiating most of the major contracts.  And at that time, the regime was more or less regulated regime, cost base regime...

146
Q.
When you are saying you are negotiating major contracts, do you mean major contracts in BC or outside of BC?


A.
In BC and outside of BC, it was major wholesaler in BC, was large company like Cominco and outside BC, it was Alberta Utilities, it was the Bonneville Power Administration, and as I moved to Powerex, competition was more or less developing, so you move from the non-competitive environment to the competitive environment.  So, you could say I negotiated on both sides of the fence in the different environments.

147
Q.
Can you tell me if there is any differences between negotiated and regulated markets and deregulated market; is there any differences in the negotiations?


A.
Sure, in a regulated market, usually cost is the driver, you know, and usually, utilities split the saving when they enter into an agreement to do a joint venture.  In a competitive market, deregulated market, the market determines the price.  I think the easiest way is maybe to give you a couple of examples.

148
Q.
Yes, do.


A.
When we were dealing with Alberta before they opened up,



BC Hydro and Powerex, as a combination, and Alberta Utilities had a coordination agreement.  Alberta will generate energy during the night time, will put in dams and will sell it later.  What we did is that we shared the benefit.  So, Alberta will have to give us all the costs and gas and so on, as to how much it cost to produce, we sell it, how much we sold it for, and then we share in the benefit.  

149
Q.
I see.


A.
If you move into competition, there is no such a thing.  Every night, you bid your power in there and if you are competitive, you go in and if you are not competitive, you are out.



Another example, a good example, and I did nothing until now, Stirling Pulp and Chemical were one of the first industrial customers to enjoy an initiative by BC and the government and Powerex where customers were able to buy a share of their loads at a competitive negotiated price.  We called it the power exchange price, it was our own power exchange. 



Stirling was an industrial customer, they attend all the hearing, they know all the costs, they know everywhere, but part of their load was negotiated price, when they moved and walked into the room and negotiated prices.  Cost is an effect of, winter time is high because we have capacity restraints, summer time, cheap, because "fish



flosh"...  One more example if you do not mind.

150
Q.
Please do.


A.
When we were dealing with Bonneville Power Administration, we were trying to establish an interconnection agreement, a twenty-year interconnection agreement.  The basis for the agreement was that it is going to be cost-based, similar cost principles.  



We spent a few months getting together, showing them our transmission and our transmission cost and why and how and we argued the numbers and we show each other everything, inside the agreement by the way.  Then we moved into the more competitive environment and the last big deal made was Bonnville, a broker phoned me and he said "Zak -- he knows me -- I have a deal for you, so many months, hours, such and such price.  Do you agree".  I said "yes", he said "hold a second" and he connected me with a third party, a three-party conversation, it was the Bonneville on the other side.  Cost did not come in, we did not talk about it, it was not even relevant.

151
Q.
Could you add something or could you tell me more about your experience in the regulated or experience, your regulatory experience in BC, can you tell me a little bit more about it?


A.
With thee BC utility, as I mentioned before, back in nineteen ninety (1990), ninety-one ('91), BC Hydro was trying to prepare itself for the competitive environment.  This is after England, we had a power exchange, so we



decided to be a little bit more pro-active.  So, we found out what is going on there and we decided to do the same thing in BC, but in an orderly and elective fashion.  So, we developed a set of rates and wheeling policy, we submitted it to the Commission.  I was the expert witness there. 



Unfortunately, the Commission did not agree with it because it was too new, too innovative.  Then when I left BC Hydro, they resubmitted the application, the transmission application.  We intervened, we watched a little bit and in the last process, we did not really like the way it was going, so, we elected to intervene in a big way and try to make a contribution, and I think we did.

152
Q.
Is that the way it has developed in BC?


A.
Yes.

153
Q.
And do you have an experience or do you have a knowledge of what happened in Alberta?


A.
Oh, sure, because again I represent three clients over there and we have to follow everything that is going on over there.  And right now, they are moving to the second phase of deregulation and we watch that very carefully, and we actually used a lot of the decisions from the Alberta Board in our submission to the BC Hydro.  



In a regulatory environment, whenever you have a new issue, every regulator is looking to other regulators with similar problems to try to find out whether there is



something that you can bring in, experience that you can capitalize on, so...

154
Q.
I understand that you have reviewed the proposal filed by Hydro-Québec which was the starting point, if I may say, of this hearing process; is it the case.  


A.
Yes.

155
Q.
Were you present last week when the panel of Hydro-Québec testified?


A.
Yes, I was, ninety-nine percent of the time.  Most of the time, I missed a quarter of an hour.

156
Q.
Apart from what you heard from the panel last week, is there anything that you heard that may change your findings that are included in your report?


A.
Not really, there were a couple of statements that created a little bit of a maybe in my own mind, but other than that, what I heard, emphasized observations I made from reading the proposal and emphasized the concern I had reading the proposal.  So, I do not think that anything in the report will substantially change at all.

157
Q.
So, let us go in your report now; so, could  you tell us what are the problems with the Hydro-Québec proposal in your mind?


A.
If I get the technology to work, I will.  Hydro-Québec's proposal would not provide the elements of the supply cost to allow the Régie to examine the viability of the rate.  I think we discussed that in details.  It's not there, the fields are not there to be examined.  



And it's only possible to determine the viability of the supply tariff if, and only if, first of all you assume that the L tariff is correct.  But second, you're subtracting a transmission component from that.  So, only if the basis over which transmission revenue requirements, and resulting transmission rates, because we use the rates, and rate setting methodologies are examined and accepted by the Régie.



Hydro-Québec supplied tariff does nothing to help the move to the liberalization of trading energy in the future.  The proposal does not offer any value in terms of providing a price cost signal to the consumers, you know, there is a price.  But it's not a cost signal, it's not a price signal, it's nothing that they can use to make a decision out of that.  



It does not help in examining of Hydro-Québec's resource mix.  Then the resource mix are actually not explored or identified in the production cost. 



Hydro-Québec tariff provides itself with a subsidy of its generation.  Again you take the L tariff, you subtract from that the transmission, you end up with the production costs.  If the transmission is overstated, and I truly believe it is, then the supply cost looks less than what it should be.  It resulted in unfair competitive advantage to Hydro-Québec over other IPPs.



Subsidy also could ensure that all future generation will be provided by Hydro-Québec.  The number is low, is hard to compete with; without exposure to market validation of its economic viability.  We use an average number, we call it an avoided cost, and we use that as a benchmark.  It isn't.  That's not a market validation.  



The old depreciated facilities are used to average the cost of the newer high-cost facilities.  So you don't know what the average represents.  Again, as mentioned before, transmission cost is not appropriately accounted for in the cost.



Hydro-Québec tariff is based on a transmission rate that fails to recognize the realities of transmission cost causation.  And I think the witness in the morning explained that very well, you know.  Some of this transmission is transmission, but was really built to serve generation.  



It's like having a road leading to my house that's twenty miles (20) into the bushes.  It's my road, but who is paying for it, you know.  



Accepting the proposal could result in an implicit approval of the transmission rates without the benefits of the public review.  I wrote this before I found out that Hydro-Québec have submitted a request to the Régie



regarding the transmission case.  So, in theory, I should remove the concern and, however if it was a transmission rate and a transmission case, as Mr. Kruze has indicated, you develop the requirements, you look at the assets and so on; that's fine.  That's how it should be.  



Having heard Hydro-Québec on Friday, I'm not quite so sure that this is what we promised.  That's why I leave a "maybe" or an "if" statement there.



The distribution function should not be based on an artificial voltage level in my judgement, but rather on an examination of the contribution of facilities to the distribution function.  



A voltage of forty-four kV (44 kV) may be a transmission when you're serving a village, but a voltage of forty-four kV (44 kV) may be just distribution when you're getting into Montreal or Quebec or Vancouver for that matter.  Again, this is an issue that if the next rate hearing would address in details all the attributes of transmission, I would remove that concern.  Having heard what I heard, I would leave it as a concern.



We have to realize that contributions to revenue, transmission revenue, by third party wheelers represent a very small fraction of the total revenue requirements.  If you open the system today and people will start moving



power, that's a very small fraction.  



So, having the proper transmission rates would not affect the total revenue calculation by Hydro-Québec.  It will affect the wheeler, the third-party wheeler in a big way.  But will not necessarily affect the revenue requirement.  At least in the earliest of condition.



A properly unbundled supply tariff should provide the Régie, and the public, with the process and the parameters that Hydro-Québec can use or is using to acquire and charge for the supply cost on behalf of its captive customers.  Hydro-Québec is gonna be the provider for most of the customers.  It's gonna buy power from itself, from the other.  But if you do not have the component of that, you can't really examine the prudency of the acquisition on behalf of the customers.  You have a price set, but you don't know what's the component, you can't really examine the prudency of the acquisition.



In effect, I think that the supply tariff proposal or a step in the wrong direction.  It makes the process more ambiguous, while in moving to a competitive world, I think we should become a lot more clear.  We should separate and functionalize things in a clear way.

158
Q.
Sir, in your opinion, what are the challenges facing the Régie de l'Énergie du Québec?


A.
You see, when you look at this application, it is more



than just a methodology for developing a supply tariff.  I think it's actually...

159
Q.
Could you please go slower...


A.
Thank you.  It's actually the beginning of the unbundling and separation of services into its component.  So, the challenge is to recognize that in making the decision, to allow Québec to further move along the competitive, and liberalized way, of the energy market to meet the North American Energy Context.  



And also you need a decision that will not impart benefits on the monopoly, the current monopoly owners or its affiliates, which may be detrimental to the development of competition.  If you strengthen the position of the monopoly artificially, then the monopoly remains there, it's very hard for the competitor to come in.



Issues raised need detailed analysis - the devil is truly in the details.  The B.C. Hydro application went through three iterations with the B.C. Hydro there.  It's not about whether you should recover your costs or not.  Yes, you have to recover your costs.  It's not about rate of return.  Yes, you have to have a rate of return.  It's not about whether you have generation or transmission or not.  You do. 



It's about how much of that is production, how much of that is transmission.  It's about the details of the



process that you get into all the trouble.  Not about the concept.  So, you cannot really do it in abstract.



And although Québec is not moving to retail access at this stage, evidence indicates, evidence in other industries, evidence around us indicates that the liberalization of the energy market is an ultimate destiny.  



Maybe objective is the wrong word, it's an ultimate destiny.  So, we should try to prepare the consumer and Québec towards that.  So, whatever we do, we have to recognize that one day we're gonna reach this point, and maybe we should start on the right track in reaching that point.

160
Q.
Sir, the Régie du Québec, or this Board has addressed to the intervenants five questions, and they were expecting, I believe, some answers to their questions.  And I just want, you know, to take the questions one by one and probably try to demand with you if you have any answers to those questions.  



The first questions, and I'm translating, or I'm taking a translation of the question in question; the first question was:  Considering the North American energy context, can the proposed model of realignment of tariffs for supply of electricity be considered as well adapted to the characteristics of the Québec electric industry?  What do you have to say on this?


A.
Sure.  First, let me make a statement, a small statement.

161
Q.
Yes.


A.
It's all in my report.  I hope I'm not repeating.  I'm trying to put this in the context of what we heard recently.  Also, sometimes you may have to repeat because different questions have the same answer, so, I apologize for that.  



I don't think the proposal is well adapted to the new energy context.  It does not consider the unique characteristic of the Hydro-Québec system.  We talked about the transmission, there is also storage, there's all things that it does not consider.  It does not provide a mechanism that will facilitate the future unbundling of the rates.  It's actually in the wrong direction from that.  It does not promote competitiveness.  



The high of transmission deters third-party users from using the system.  Above that, the high cost transmission makes Hydro-Québec production look cheaper.  So, the subsidized cost of the power supply makes Hydro-Québec appear cheaper than it actually is. 

162
Q.
That's the end of your answer for this question?


A.
Yes.

163
Q.
So, let's go to the second question:  What are the social, economical and environmental considerations that shall be taken into account with regard to the proposed model for the establishment and implementation electricity supply



tariffs?


A.
I think if we're gonna spend all this energy, community energy in doing something, it has to have a value.  I think that the price or the tariff should send the correct price signal, for the optimal use and development of the system.  It has to be a number that people can look at and say:   Sure, I got a better deal, I got a better way, I'm moving in the right direction, and I'm improving my efficiency. 


It has to also enhance the utilization of the Hydro-Québec system including storage.  If you have an artificially high transmission cost, or if you have a high transmission cost, not necessarily artificially high, it does not necessarily allow you to use the resources that you are blessed with in a very good way.  



I give you an example of storage.  To store in Hydro-Québec system, you may have to use the transmission.  To be a high cost transmission in and out may make something that would have been viable or not viable.  There is no addition of that.  It does not prepare the consumer to exercise choice when the energy market opens up.  



What we were trying to do in B.C. back in nineteen ninety (1990) is to do it in an orderly and elective way.  We were hoping to introduce our customer to the competitive forces in a very slow way.  So, when the competition is



there, they know how to compete. 



Sterling was the first customer to do that.  I think, from my dealing with them, they have done very well for themselves.  In B.C. and outside B.C., learning how to operate in a competitive market.  I actually asked them whether I could say that and they said "Yes you can."



Ensure that the rates are fair, not only in their form, but also in their concepts.  O.k.  You don't just say I'm gonna subtract this from this, and this is right, this is right, everything is right.  You have to find out the concept behind the rate, so they have to be a rate in the concept, not just in the form.  Same thing with transmission.  You can say transmission is transmission is transmission, all this is transmission.  Maybe wording-wise you're right, concept-wise you're not necessarily right.



Something is very important.  You have to enhance the confidence of the market in Québec and its system for the market, trust the system and operate the system.  This is how we operate in a competitive market.

164
Q.
Perfect.  How does the proposed model of realignment of electricity tariffs assure the conciliation balance between the public interests, the protection of the consumers, and the equitable treatment of the suppliers?


A.
I don't think that the proposal actually does that.  I



don't think that the proposal attempts to do that.  It only protects Hydro-Québec revenue, as they decided, as they determined, and ensures that it remains the only choice for consumers in the long run.  It will definitely disadvantage other suppliers, and we explain why.  



It's forcing them to face an unfairly high transmission rate, and also competing was not only a low-cost Hydro-Québec dam, but it's also subsidized.  So, it's difficult to compete with hydroelectric anywhere.  It's more difficult to compete with that subsidized.



Hydro-Québec will enjoy the low cost of remote hydro, the ratepayers and IPPs, the independant power producers, are in effect paying a high portion of the transmission that should have been paid by the power supplier or Hydro-Québec group that's generating the power.

165
Q.
Question 4:  What are the potential implications of Hydro-Québec's proposal on the different players and interveners in the Québec energy market?


A.
I think it's probably clear that there is no immediate impact on current ratepayers.  The rate is frozen, so it's, or promised to be frozen.  But in the long run, I think the rate payers are disadvantaged, because of the absence of competition.  Competition makes, it really sharpened everybody's skills.  So, if there is a competition, even a good supplier will become better than before.



Existing IPPs in Québec are unable to compete with Hydro-Québec's low cost generation.  



Future IPPs not only are those who have to pay the transmission costs implicit in the proposal, but they also have to pay to connect themselves.  



We heard again from Hydro-Québec last week that probably Hydro-Québec own generation may not be faced with that.  So, if you don't want to come new, you have to compete with Hydro-Québec low cost average and you don't have to pay for the transmission, you don't have to pay for the transmission, but you do.



Importers will face the same problem as the IPPs, the hurdles of bringing power and pay the high cost transmission.  



And artificially low cost supply may promote Hydro-Québec to increase its export beyond levels justified by appropriately calculated cost.  



Let me say that, let's say for argument's sake the L tariff is three, and transmission is two.  It looks like production is...  Transmission is one.  It looks like production is two.  Let's say for argument's sake transmission was only half, then production would look like a two and a half.  



If I'm a Hydro-Québec member and I'm trading, and I think my cost is two, not two and a half, I'll tend to give it away faster than if I think it's two and a half.  So, it's very important, even for Hydro-Québec, to realize its own cost in a fair way.  Because it chooses that to make further decisions in the export market.

166
Q.
Thank you.  The final question:  What are the potential implications of Hydro-Québec proposal on the mandate of the board in accordance with its constitutive law?


A.
Given my presentation before, I think accepting the rate as it is right now would have meant accepting the transmission rate established by Hydro-Québec.  We are told that's gonna be reviewed, but I'm not quite so sure how much of it is gonna be reviewed.  That's why I have an arrow and a question mark.  



It will result in an appropriate functionalization and cost allocation, if accepted as it is, of assets.  It will be very difficult, or almost impossible to reverse in the future.  



When you start a new regulatory regime, a new regulatory something, you start building up.  You don't build and unbuild.  So, once you put something in place, it becomes the precedence.  So, precedent setting is very dangerous.  



And it will deny the Régie and the public a review of Hydro-Québec production cost, not only that, but the



management of the resources in the long run.  If the production cost changes every year, because the component of the production cost changes every year, then you know what's going up or what's going down. 



But if you never seen the reference point, and the only data was the margin, you don't have the ability to review the prudency of the operation of the corporation that you are regulating.



It establishes a precedence that may harm the future retail access market when liberalized.  If you do it wrong at the wholesale level, you're gonna do it wrong at the retail level.  But now your error is compounded, okay.

167
Q.
Perfect.


A.
I haven't finished, sorry.  Correct cost allocation and functionalization is not only important to provide the correct price signals to users of the system; but also very important to send the proper cost s to Hydro-Québec itself, and I think on top of that the planners and the Régie.  



The cost allocation must be broken down into enough details for the Régie to insure prudent cost expenditure and correctly monitor the regulated costs.  I think that the function of regulation is to be able to examine every element of the cost and say I allow you this, I don't allow you this.  The prudency test, the use and usefulness



test, all these can only be done if you have access to all the information.

168
Q.
Perfect.  Is that cover your answers to the questions of la Régie?


A.
Yes.

169
Q.
Regarding the transmission, I would like you to make a comparison about what is existing in B.C. and what is existing in Québec?


A.
This may be just a good example here.  This is a transmission map of B.C., at the extremes, like any other hydroelectric system, you'll find the hydro dams.  



In B.C., it has always been recognized, at least since I worked there, that some transmission was built, justified, put in place, to connect remote hydro generation to the system.  So, we call it generation-related transmission.  Hydro, recently, and I hope this is not too a negative statement, with a competitive market, tried to revisit these concepts.  



When you make your transmission cost very high, you don't have competition.  It's a better entry for anybody.  That's what it is.  Try to reverse that by claiming that this transmission line, although they're duration-related, provides such an ancillary services, that maybe now we should call them transmission.  



We spent a lot of time, a lot of money, a lot of effort,



and thank God the Commission rejected the concept, and these black transmission lines connecting the remote generation to the beginning of a grid where you start serving customer in a big way, are considered duration-related transmission.



By the way, in Alberta they had a similar problem, however Alberta is not clean like this, you don't have the generation sitting at the edges, but the Alberta Board recognized that there must be an element of transmission that is built to serve generation, and they decided to put a ten percent (10%) place holder just to emphasize that the principal will not be revisited.  



I declare that there is something called duration-related transmission, you refuse to give me information, or I don't have information, so, I'm gonna declare a ten percent (10%), so that in the future we can argue there is eight, twelve (12) or fifty (50), but not whether it does exist or it doesn't exist.



In Hydro-Québec's situation, the problem is way, way aggravated.  You have a lot of dams, just like in B.C.  Your load center is here and your dams are there.  So, if you start examining one of these lines and you ask yourself had this dam not existed, or if this dam goes berserk and I have to remove it, would I leave this line energized, or whether this line will go down with the dam?



And this is probably the simplest test of saying, is that generation related or not generation related.



Just looking at the distances and recognizing that seven hundred and fifty kV (750 kV) line is very, very expensive compared to the other, one can guess that maybe half, plus or minus whatever, is generation-related transmission.  



So, when we talk about overestimate of the cost in Hydro-Québec, it's not something you should ignore.  It's something you should really visit and fight very hard to find out what the right number is and what the right allocation is.  It's not just a regulatory nuisance.  It's a major cost impact on everybody.

170
Q.
Is there anything else you want to express from your report?


A.
No, I think, I hope the discussion brought out most of what I would like to say at this point.

171
Q.
I'm sure that my colleagues will have many questions, and la Régie will have many questions probably to you.


A.
Thank you.



Me MARC LAURIN :



Alors, c'est...  Thank you, Doctor.  Le panel est votre témoin.  De la même façon que le panel d'Hydro-Québec était le nôtre.



Me PIERRE THÉROUX :



Maître Laurin, dans la mesure où ces acétates ne sont pas dans la preuve, il faudrait les déposer.



Me MARC LAURIN :



Je n'ai aucun problème à le faire.  Est-ce que vous voulez l'ensemble des acétates, ou...



Me PIERRE THÉROUX :



Normalement on fait des photocopies et vous les distribuez, vous les cotez par la suite.



Me MARC LAURIN :



J'ai des photocopies, je comprends que c'est une demande que vous faites?



Me PIERRE THÉROUX :



C'est toujours comme ça ici parce qu'on doit les rattacher aux transcriptions.



Me MARC LAURIN :



Parfait.



Me PIERRE THÉROUX :



Le témoin s'exprime sur des acétates qu'on n'a pas.



Me MARC LAURIN :



Alors, ce que je vais faire, je ne sais pas si j'ai des



copies pour tout le monde, mais j'en ai plusieurs copies de faites.  Alors, je vais coter... on est rendus à quoi, là?



Alors, on va coter, excusez, on a oublié de coter en même temps le rapport de M. El-Ramly comme étant la pièce Maclaren-4.

PRIVE 



PIECE Maclaren-4 :
Rapport d'expert


PIECE Maclaren-4 \:
Rapport d'expert"





du Dr Zak El-Ramly,





en date du 1er mai





1998.



Et, à ce moment-là, on va produire en même temps à la demande de maître Théroux les acétates, les photocopies des acétates.  Alors, les acétates qui ont été utilisées dans le cadre du témoignage de monsieur Cusson seraient Maclaren-5.

PRIVE 



PIECE Maclaren-5 :
Acétates de M. Laurent


PIECE Maclaren-5 \:
Acétates de M. Laurent"





Cusson.



Je pourrai apporter des copies additionnelles demain, si besoin était.  Il y en a d'autres qui existent ici.  Pour ce qui est du témoignage de monsieur Kruze, on va produire les acétates utilisées dans le cadre de son témoignage comme étant Maclaren-6.

PRIVE 



PIECE Maclaren-6 :
Acétates de M. Arvid


PIECE Maclaren-6 \:
Acétates de M. Arvid"





Kruze.





Pour ce qui est du témoignage de monsieur El-Ramly, ça va être Maclaren-7.

PRIVE 



PIECE Maclaren-7 :
Acétates du Dr Zak


PIECE Maclaren-7 \:
Acétates du Dr Zak"





El-Ramly.



Il y a des copies additionnelles qui sont déposées sur le coin de la table ici si les intervenants présentement dans la salle sont intéressés à en obtenir une copie.  Alors, ça clôt l'interrogatoire en chef des témoins de Industries James Maclaren.



Me JEAN MOREL :



Madame la Présidente, je ne sais pas si la Régie se proposait de prendre une pause cet après-midi.  Si oui et si l'heure devait approcher, j'en profiterais pour vous demander de la devancer maintenant, ce qui me permettrait de réviser avec mes gens le témoignage qu'on vient d'entendre, le témoignage oral, et compléter mes questions.



LA PRÉSIDENTE :



Alors, on va ajourner pour une quinzaine de minutes comme à l'habitude.



SUSPENSION DE L'AUDIENCE


--------------------



REPRISE DE L'AUDIENCE



PRIVE 
CONTRE-INTERROGATOIRE PAR Me JEAN MORELte  \l 2 "CONTRE-INTERROGATOIRE PAR Me JEAN MOREL"


PROCUREUR D'HYDRO-QUÉBEC :



Madame la Présidente, Hydro-Québec avait posé ses questions sur la preuve écrite, les témoignages écrits des témoins de Maclaren par le biais des demandes de renseignements écrites et n'avait en principe aucune autre question orale pour aujourd'hui, pour cet après-midi.  



En fait, peut-être oui, Hydro-Québec avait d'autres questions orales, mais c'était pour une autre cause, pas pour celle-ci, pas pour le tarif de fourniture, mais plutôt pour le tarif de transport, donc on règlera ça dans un autre forum à un autre moment donné.



Toutefois, dans les remarques verbales ou orales qui ont été présentées par monsieur El-Ramly, certaines questions ont été soulevées et j'aimerais, je serai très bref, demander quelques précisions à monsieur El-Ramly.

172
Q.
I will do it in English, Mr. El-Ramly, so maybe you can keep the apparatus on or not, it is your choice.  You have described in your presentation past experiences with respect to I guess energy purchases or purchases or deals that you would have made in some instances based on costs, and you have given the example also of other I guess deals or purchases that were made or that were based on price;



is that correct?  Do you recall that?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Yes.

173
Q.
And you intimated I guess at that time that cost had nothing to do or had no impact on the prices that were negotiated in those instances?


A.
You are correct.

174
Q.
Would you go on to say or to represent that cost or cost information will never have an impact on price?


A.
I can tell you this very honestly.  Costs have an implication for the person negotiating the cost, not for the other party.  The other party has a take it or leave it attitude.  You give him a price, he does not like it, he is going to leave.  He is not going to give you your cost because he knows it or because you deserve it.  He is going to give you your cost if you ask for it and it is lower than the market price.  So, for the other person, he is competing against the market.  It is you, as a supplier, that may be handicaped by your price information, but not the other party.

175
Q.
But as a supplier, that is what I mean, as a supplier, does not the supplier have an interest in not disclosing cost information?


A.
I am saying he has an interest in not disclosing cost information to himself.  To the counter party, they are irrelevant.  To the counter party, he is comparing you to the market.  If he knows your cost and he offers it to you and you are willing to accept it, good for him.  You



should never accept your cost, you should accept the market price, as long as the market price is higher than your cost.  Let me repeat it again. 



The other party is trying to get you down as much as he can.  And it is a negotiating game, O.K.  What I found is that in the utility mind set, sometime the utility negotiator who knows the cost information he comes back to use that.  So, if I know it cost me three and I get four, I am very happy and I just signed, not realizing that I could have got five or six or seven.  To the other person, your cost is irrelevant, because if your cost is higher than the market, he is not talking to you.  If your cost is lower than the market, that is why he is talking to you, but he does not have to give it to you and you do not have to accept it.

176
Q.
I realize that the example that you are giving me or the explanations you are giving me right now apply to a one-to-one situation, but in a marketplace, I guess, with many players where for example suppliers are competing for example on a request for proposal, disclosure on your competitors' cost could be to your benefit?


A.
Two things.  First of all, the RFP or the request for proposal mode is an outdated mode even in the industry right now.  It is seldom the case right now.  But if he knows your cost and he can beat your cost, it is only because he has resources that are lower than your cost.  If his cost is higher than your cost, it is of no value to



him.  So, he is not going to use your cost to find out whether he can offer more or not because he knows his own cost.

177
Q.
But would knowing both be advantageous?


A.
Any information is advantageous.



Me JEAN MOREL :



C'est tout, Madame la Présidente.  Merci...



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
I must admit that this is also true in a competitive environment.  So, what you are talking about may apply when you are competing outside of Quebec, but definitely not in Quebec.



Me JEAN MOREL :



Thank you.



PRIVE 
CONTRE-INTERROGATOIRE PAR Me PIERRE THÉROUXte  \l 2 "CONTRE-INTERROGATOIRE PAR Me PIERRE THÉROUX"


PROCUREUR DE LA RÉGIE :

178
Q.
Mr. El-Ramly and Mr. Kruze, I invite you to listen to my questions in French when addressed to Mr. Cusson and express at any time your opinion or statement on the same.  The first question is for Mr. El-Ramly.  Following this map and the answer at question 3.1 from the Régie, and I will read you the second paragraph that says:  "A cursory examination of Hydro-Québec's transmission system indicates that  very roughly half of the high voltage



transmission could be attributed to generation".  How did you fix this estimation?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Just simply recognizing that Hydro-Québec has two high voltages, 750 and 375, and when you look at the map, they constitute most of the facilities.  Also they are the dominant cost of Hydro-Québec, if I remember correctly, maybe ninety percent (90%) will come from the high voltage.  Then I just look at the distances, you know, one does this line meet the load centre.  



So, if you look at them, I came up with the number half and I tried in my answer to say just an order of magnitude.  It could be sixty percent (60%), it could be forty percent (40%).  I can tell you it is not a quarter...

179
Q.
Is it based on distance, on value of investments or...


A.
I used the distance as a proxy for value of investment.



Me MARC LAURIN :



Vu qu'on a introduit cette pièce-là, alors, mon confrère référait, si je comprends bien, à la pièce Maclaren-7, l'avant-dernière page?



Me PIERRE THÉROUX :



C'est bien ça.

180
Q.
Est-ce que vous, Maclaren, êtes en mesure de dire que les revenus requis d'Hydro-Québec jusqu'à actuellement ont procédé d'une étude des ratios financiers?



M. LAURENT CUSSON :


R.
On n'a aucune information pour juger de la question.

181
Q.
Mr. El-Ramly, could you testify on the financial ratios submitted for the supply?  Do you have any knowledge of any method related to financial ratios?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Can you elaborate more about what you mean by financial ratios?

182
Q.
No... I just wish that you, do you have any experience in regulatory affairs or in your...


A.
Oh, I do, I was the Manager for rates over three years.

183
Q.
That could reach another method than cost or price?  I just said financial ratios, but it could be something else?


A.
I can tell you this.  For example, we have the ingredient of the cost defined, very well defined.  Let us say for argument sake, Hydro-Québec have a 9,000 megawatts of hydro-electric and 1,000 megawatts of gas, just for argument sake.  And if I know the cost of operation and if I understand that the gas is their marginal units, so, if they operate effectively, they would be able to increase or decrease the operation of the gas unit by storing their gas generated electricity in the dams and so on.  



That may tempt me to try to derive something that will measure their performance in the future.  And it may tempt me to produce a rate that has, as a training step, that financial performance because at the end of the day, every operator must recover the cost of operation, which is the daily requirement. 



So, you can do things at the margin, but I do not believe that you can do things on the average using a financial performance unless a history of the operation is clearly defined and performance can be clearly expressed.



MR. ARVID KRUZE:


A.
Can I just add something?

184
Q.
Yes?


A.
The revenue requirement is often a function or should be a function of financial performance indicators such as certain financial ratios.  You meet those financial performance targets, that sets your revenue requirements and that sets the basis for the tariff that you want to charge.  So indirectly, your financial ratios do have an effect on the tariff, but it is not a method for setting a tariff.

185
Q.
Mr. El-Ramly, would you elaborate on the alternative dispute resolution used in BC and I am referring to page 27?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Yes.  When Hydro is going through the third hearing process for the transmission regulatory requirement, the Commission proposed that the interveners and BC Hydro will get together and through a technical exchange rather than a regulatory exchange see if they can close the difference and come up with an answer for the Commission.  And they used that, West Kootenay Power and the intervener will get together, resolve the dispute, make a proposal to the Commission and if acceptable, it will go ahead.  The Commission induced Hydro to use that route and we tried and BC Hydro was very reluctant to give information and, as a result, some of the interveners including ourselves complained to the Commission and we changed from a dispute resolution mechanism to a full hearing process.

186
Q.
And it is used in the process to fix the revenue requirement?


A.
It is used in the case of West Kootenay Power to do that, yes.  And they have a form of a financial performance if I understood your question clearly where West Kootenay would say to the interveners here is what I want, they look at the numbers and if it is reasonable they agree with that, the Commission approves it and then they are judged based on the financial performance.  But to achieve that, West Kootenay reveals all the information that the counter party would like to use in examining West Kootenay reasonableness. 

187
Q.
Thank you.  Monsieur Cusson, est-ce que vous êtes en



mesure de dire que les ventes à l'exportation d'Hydro-Québec à elles seules justifient la confidentialité demandée sur les coûts de production par Hydro-Québec?



M. LAURENT CUSSON :


R.
Je dirais que non.



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Can I add to that, I would actually make it more strong.  I would actually say absolutely not.  I am serious, I was a Vice-President of Marketing for three years for Powerex, I never asked anybody for his costs and if somebody wants my costs, I would have given him the paper because it is available anyhow.  The market decides on the price, I negotiate to the best of my ability to generate value, to reconstruct the contract and to do something specific for that customer.  



Something else, when you are selling to the export markets, which facilities are you using, this one, this one, this one, this one.  You are buying and selling.  You are selling from marginal units all the time.  Your average cost of the system, even if it is very well known, has no impact on how you negotiate. 



In the BC Hydro case for example, sometimes, you're generating using gas, sometime using Alberta.  When you construct a contract, nobody knows how you are going to



build your portfolio.  Knowing your costs has no meaning to them.  Only if you do not know, you think it will affect you.  If you really know how it is working, it does not affect you.



M. LAURENT CUSSON :


R.
Est-ce que je peux ajouter un point?

188
Q.
Allez-y?


R.
Concernant la notion de confidentialité des coûts, on ne croit pas que c'est les coûts qui sont confidentiels qui ont un impact, mais dans un marché ouvert, ce qui n'est pas le cas ici, ce qui est loin d'être ça ici, c'est les contrats entre deux particuliers, un acheteur et un vendeur, qui peuvent être confidentiels, mais les coûts dans un domaine de monopole réglementé, marché non ouvert, ça n'a rien à faire avec la notion de confidentialité.

189
Q.
Vous avez parlé dans votre témoignage et vos experts également, Monsieur Cusson, des éléments de fonctionnalisation reliés au support ou reliés à la génération en production, là, "generation function and support function".  Sur ces deux éléments, on a eu la question tantôt, on a vu l'acétate, est-ce que dans le processus proposé par Maclaren, vous pouvez nous annoncer quelles seraient les étapes?  Parce que j'imagine que vous voulez, à ce moment-là, aller voir toutes les fonctions de support et faire une différentiation avant de passer à la production?


R.
Je peux répondre un petit peu en général, puis s'il y a peut-être d'autres questions plus pointues, nos experts pourront parler au niveau de détails, là, mais ce qu'on dit essentiellement, c'est qu'on n'a aucune information pour juger de la pertinence.  Donc, ce qu'on propose, c'est une approche très classique, très standard, qui est reconnue en Amérique du Nord, qui est pratiquée partout.  C'est une question de dévoilement de coûts, l'approprier aux bons endroits, et ça a une cause, parce que c'est un fil... un pylone de transport, ce n'est pas nécessairement que c'est associé à la notion de transport, ça peut être associé à autre chose.  Même principe dans la distribution.



Donc, ce qu'on propose, c'est rien de magique ou d'avant-gardiste.  C'est une méthode très classique et standard d'allocation de coûts dans un contexte réglementé.  Peut-être que si Zak ou Arvid peuvent ajouter autre chose à ce niveau-là.



MR. ARVID KRUZE:


A.
Well, cost allocation methods, that is a very wide subject.  I do not think we can give a short concise answer on the correct procedure that should be followed.  I tried to give an overview in my evidence, but there are many sub-areas of cost allocation.  For example, how do you allocate demand related costs.  There are a number of methods, this is just an example, that have been proposed



for allocating demand related costs and they have been the subject of rate hearings themselves throughout the U.S. and various jurisdictions.  



So, it is a very wide open subject, but if you want to know how to proceed, if you would like an idea how to proceed, I briefly went through it in my presentation to find the revenue requirement, allocate the costs.  Many methods can be used to allocate the costs, embedded costs, marginal costs can be used and then you are going to have to go through the tariff setting exercise, decide how close to cost you want to be.

190
Q.
Yes, Mr. El-Ramly?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
Let me try to a little bit demystify the mystery.  The cost allocation and cost causation and cost study are normal utility practices.  What is happening here right now is that previously all what we needed to do is to know the overall cost of serving the community.  So if Hydro-Québec was selling everything in principle to its consumers, then the equity came when you try to allocate the cost between a commercial versus industrial versus residential because they have different use patterns.  But you did not really need to know how much of that was generation, how much was that of transmission, how much was that of distribution.  



As we move into an environment where different users will require different parts of the system, that one big lump of revenue requirement is no longer proper to find out how much you need.  So what you need to do is look at each one of these facilities and try to go back and say what is this facility mostly or usually or most of the time used for and who should pay for it from not only commercial, industrial, residential, for also for generation purposes, transmission purposes, distribution purposes, stand-by, reserve, all these kinds of services.  And that is where the mystery comes in.



It is just a mind set of not having to deal with details and all of a sudden now having to deal with details because not everybody is buying everything.  It is like BCtel or the telephone company breaking down your connection costs versus your long distance versus your call alert.  To do it right, you have to know what the facility is used for vocal alert, what facility is used to do this, and that is the process.

191
Q.
Is it correct to say, following your opinion, that if transmission rates of Hydro-Québec could adequately exclude GRTA, Hydro-Québec's proposal would be acceptable to you?


A.
Can you repeat that, please?

192
Q.
If transmission rates of Hydro-Québec could adequately exclude GRTA, the proposal would be acceptable to Maclaren?


A.
Because the transmission function fits right between the generation and distribution, if you do the allocation of the facility and the cost correctly to the transmission function, you have started to go through the exercise of splitting the three ways or the four ways or the five ways.  



So, if you have done that for the transmission and you have done it right, I would have said oh, you have done it right, this is the way to go about moving to the next level if you are going into details, going about describing how a municipal utility should move to the next level overcharging their customer.  If it has been done by two things.  It is the major part, the part in between everything and it would have established the process.  



That is why we emphasized the need to start the right process right now because if you start the right process now, it can be applied.  And that is my testimony and I refer to regulatory efficiency.  You are going to deal with this again and again and again.  If you develop a way of doing it, it is just very easy to duplicate it later on.



M. LAURENT CUSSON :


R.
Je peux peut-être ajouter le point de vue de Maclaren également à cet effet.  La réponse est non, c'est beaucoup plus profond que ça.  C'est une question de principe.  La



proposition d'Hydro-Québec, c'est comme si on était dans un marché où le consommateur avait le choix d'une multitude de fournisseurs et avait une multitude de producteurs sur le territoire.  



Là, ça serait une réponse différente, mais ce n'est pas le cas ici.  Ce qu'on regarde, c'est un marché qui est un monopole, un monopole réglementé où il y a pas de choix de producteur et le consommateur a pas le choix de fournisseur.  Donc, la réponse est claire, c'est non, il faut recommencer une question d'allocation de coûts basée sur une méthode classique.  Lorsqu'on sera rendu là, ça sera autre chose, mais on n'est pas là, on est loin d'être là.

193
Q.
Mr. Kruze, you said in your written testimony "costs are generally the major determinant influencing a tariff".  Can there be exceptions?  And would you describe these methods?



MR. ARVID KRUZE:


A.
Methods... the only method that I know of is cost.  

194
Q.
There is no exception?


A.
Well once you have your costs, you must make a distinction between costs and tariffs.  Once you know your costs, you can set your tariff and you can set your tariff at any level you want, but cost gives you the starting point, gives you a point of reference.  And other considerations may enter into your tariff design process such as



political considerations, any considerations you want.  But cost is the starting point.

195
Q.
Cost is the starting point, but there is no exception?


A.
I can't think of any exception.

196
Q.
No...  Monsieur Cusson, dans les informations générales que vous tenez, est-ce que vous êtes d'opinion qu'Hydro-Québec possède plus ou moins d'information que ses compétiteurs sur le marché externe?  Est-ce que vous avez une opinion ou pas?



M. LAURENT CUSSON :


R.
Non, aucune opinion.

197
Q.
Monsieur Cusson, vous avez vu la structure administrative déposée par Hydro-Québec, c'est-à-dire le Groupe Production et les autres groupes dont Distribution et Service énergétique, vous êtes-vous fait une opinion sur les structures administratives et réglementaires, comme par exemple séparation des livres dans la même entité, est-ce que vous avez une opinion là-dessus?


R.
La seule chose que je pourrais dire, c'est que si on prétend que c'est un domaine totalement ouvert et compétitif, on se dirige carrément vers une séparation plus que fonctionnelle de transport et génération et distribution.  On vient d'en voir un exemple encore aujourd'hui avec le dépôt du projet de loi en Ontario.  Donc, c'est carrément une structure qui est différente et c'est pas le cas ici, ce sont encore des vases communicants.  C'est encore Hydro-Québec.

198
Q.
Est-ce que vous voulez signifier que s'il devait y avoir exclusion de la production de la réglementation par une régie au Québec, il faudrait qu'il y ait des entités distinctes?


R.
Non, pas nécessairement.

199
Q.
Non, pas nécessairement?


R.
Non, pas nécessairement.

200
Q.
Des séparations réglementaires dans les livres, dans les fonctions et une surveillance générale partout?


R.
Absolument.

201
Q.
Est-ce que vous avez, Maclaren, une méthode ou une autre a un impact, est-ce que... vous êtes consommateur, vous êtes producteur, est-ce que la structure en soi ne pose aucun problème?


R.
Bien, disons que si c'était transport et génération étaient deux entités légales complètement différentes, peut-être qu'on n'aurait pas le problème de vases communicants au niveau des lignes de transport.  Donc, ce qu'on dit dans notre argument principal, je crois, c'est que l'allocation des lignes de transport au Groupe Transport en totalité fait que les coûts de production sont artificielle-ment bas et les coûts de transport sont artificielle-ment hauts, donc ce qui nous désavantage ou ce qui désavantage des tiers pour transiter sur le réseau ou installer des nouvelles unités de production.

202
Q.
Mais juste en rappel, Monsieur Cusson, est-ce que Maclaren est consommateur au tarif L?


R.
Maclaren est pas un consommateur au tarif L.

203
Q.
Est-ce que vous pouvez vous prononcer si le tarif L est un élément important, valable dans la structure de tarifs de fourniture?


R.
La réponse pour nous, c'est non.  C'est que pour nous la méthode utilisée, c'est une méthode comptable, c'est... le tarif L, c'est tant.  C'est un acte de foi énorme, croyez-nous, le tarif L est bon.  Là, on fait une déduction, on enlève le transport, puis là on dit c'est le coût de fourniture.  Donc, ça nous dit absolument rien.

204
Q.
In your testimony, Mr. El-Ramly, on page 8, and I read, it is said:  "The Hydro-Quebec tariff is based on a transmission rate that fails to recognize the realities of transmission cost causation".  Would you explain, please?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
It is page 8, number 8?

205
Q.
Eight (8) and Section number 6?


A.
This is again going back and my understanding is that the transmission rate for Hydro-Québec includes anything that can be described as transmission.  And what I am saying is that it fails to recognize that some of this transmission is in place to serve the generation.  And as a result, it should not really be borne by everybody who uses the transmission, only by the generators.  That's the statement.

206
Q.
Fine.  Mr. Kruze, page 5, last paragraph, I will read:  



"This is different from the situation found in a



vertically integrated electric utility where there is long term commitment by the utility to sell electricity to consumers.  In this case, it is not considered economically efficient to set a uniform price for the electricity sold over the course of, say, a year ".  



My question is would you elaborate on why for vertically integrated electric utility, it is not economic and efficient to set a uniform price for the electricity sold?  Would you explain why it is not efficient and economic?



MR. ARVID KRUZE


A.
Well there are various components to the costs, the cost structure of an electric utility.  There are...

207
Q.
You mean from production, transmission to distribution?


A.
Those are the functional areas, but there are demand related costs, customer related costs, costs variables or costs related to the production of energy.  So, the tariffs, an economically efficient tariff structure or an economically efficient tariff would accurately, or as accurately as possible, reflect those cost components.



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
This actually becomes even more important as the utility moves into competitive environment and increases its level of exchange with the outside world.  Because if the outside world is targeting market price for different times, then you will be selling to your consumers at one



price all the time while the market is moving up and down.  You are not optimizing on your system and the neighbouring system.  That is why a tariff that is uniform over the years will become less and less economically efficient as you move into a competitive environment.

208
Q.
Monsieur Cusson, vous avez répondu à une question d'Hydro-Québec, c'est la question demande de renseignements numéro 3.  Et vous avez dit, Maclaren, que Hydro-Québec pouvait proposer... si Hydro-Québec pouvait proposer un tarif réduit aux consommateurs qui n'implique pas de subvention inter-catégories de consommateurs ou inter-fonctions, tous les consommateurs seraient mieux servis.  La question 3, Monsieur Cusson?



M. LAURENT CUSSON :


R.
C'est question 3 de la Régie à Maclaren?
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Q.
C'est question d'Hydro-Québec à Maclaren?


R.
Un instant, s'il vous plaît.

210
Q.
Ça commence en page 2...


R.
Je ne la trouve pas.
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Q.
Vous pouvez emprunter la mienne, Maître Laurin, parce que c'est pas tellement annoté, vous me la remettrez.  Ce n'est que de la couleur, Monsieur Cusson, vous lirez le texte.


R.
C'est quelle question encore?
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Q.
Trois (3).  Donc, si Hydro-Québec pouvait proposer un tarif réduit aux consommateurs qui n'implique pas de subvention inter-catégories de consommateurs ou inter



fonctions, tous les consommateurs seraient alors mieux servis.   Vous voyez en réponse 3, mes trois questions, comment réduire un tarif aux consommateurs, comment les consomamteurs sont-ils mieux servis et est-ce que ce tarif tient compte d'éléments externes et inclut aussi le pacte social?  Donc, je regarde l'envergure de la réponse pour voir les considérants que vous avez établis?


R.
Je regrette, mais je ne vous suis pas.
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Q.
Vous avez la question-réponse 3?


R.
Question 3, réponse.  Question 3, réponse, c'est le principe de base que la réglementation doit être équitable, juste et raisonnable.  Évidemment, si Hydro-Québec pouvait proposer un tarif réduit aux consommateurs, ça n'implique pas de subvention.  O.K., ça va.
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Q.
Voulez-vous continuer?  Il y a encore deux lignes, là?


R.
Oui, "de subvention inter-catégories de consommateurs ou inter-fonctions, alors, tous les consommateurs seraient mieux servis".

215
Q.
Comment réaliser, Monsieur Cusson, dans cette réponse des rabais à des consommateurs, avoir un avantage à tous les consommateurs et respecter pacte social et externalités.  Est-ce que c'est pris en compte donc finalement dans votre réponse?


R.
Oui, ça sera pris en compte.
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Q.
Est-ce que, Monsieur Cusson, les éléments de coûts réels dans un tarif de fourniture auraient un impact à la hausse sur les tarifs de fourniture de certains segments de clientèle, catégories ou fonctions comme vous mentionnez?


R.
Aucune idée, on n'a pas accès aux coûts.
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Q.
Est-ce que vous avez des exemples d'utilisation de tarifs réduits à des entreprises, donc, je me situe à un niveau de plus grande consommation, pour encourager l'utilisation du réseau?  Des exemples internes, externes, est-ce que vous pouvez nous en citer?


R.
Moi, je ne peux pas vous en citer, mais peut-être que monsieur El-Ramly pourrait vous en citer.
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Q.
Oui, ils sont bienvenus.



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
You have comparable rates, you have similar rates that if the consumer is willing to accept additional terms and conditions, you give him a discount or you give him a variable price.  In the example I gave about Stirling buying from BC Hydro, it is really the extreme.  In this case, Stirling nominated part of its loads as being paid at the normal tariff, 1021, equivalent to L-tariff and the remaining part was at market price.  And the market price was the market price.  It was over two unity cost for BC Hydro and Powerex.  If Stirling was willing to pay the price, fine.  If not, they curtailed their production.  



That is just the extreme in being able to adjust the use of the consumer to meet the global market, not just your market.



If you look at your own, earlier, and there was some



discussion this morning, if you have transmission constraints and a consumer is willing to ship some of their loads, he can get a discount maybe on the capacity.  



So, it is all around the consumer willingness and ability to change his load profile to be matched more towards the system ability to provide the services.
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Q.
Thank you.  Mr. Kruze, page 8, on the marginal cost pricing, would you elaborate on why marginal cost pricing is a useful tool or an aid in tariff design, but not a complete solution?



MR. ARVID KRUZE:




A.
Well, marginal costs are seldom used in their pure form as a pricing mechanism in electric utilities, usually because marginal costs do not reflect financial reality.  There are very few jurisdictions in the world where marginal costs are used.  It is the financial revenue requirement that the utility has to collect and it makes sense, it is a financially run world.  So, marginal costs subsequently must be adjusted in some manner so that the total revenue requirement, the financial revenue requirement is collected.  



Now, marginal costs, unit marginal cost can be used as price signals in the tariff structure.  For example, you can have a unit energy price that reflects the cost of the



last unit put into production at any one time.  That is how unit marginal costs are often used.  So, they are not a complete solution, but they are used in practice.

220
Q.
Would you give an example in Canada?


A.
An example in Canada...
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Q.
Or States?


A.
I cannot give particular examples. I have designed tariffs in other countries, help-design tariffs where the unit marginal cost is the cost of the swing unit on the system, the thermal unit that is sometimes operating and sometimes not, the system of units rather.  



This is in Thailand where the unit marginal cost reflects the cost of the South Bnngkok units which typically operate at thirty percent (30%) load factor.  I do not know if that means anything to any people here, but that is a typical instance where unit marginal cost is used, but the total marginal cost is not applied, it is the revenue requirement of the generating authority that governs the level, average level of the tariffs.  For example, the demand cost must be adjusted.

222
Q.
Would you elaborate on how the tariff development would... Mr. El-Ramly?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
I can give you a few examples.  BC Hydro has a real time pricing mechanism, not just Stirling, and other consumers can buy part of their load at a marginal price or real



time pricing.  In particular in the BC Hydro case, because you are at the market all the time, they use the index closest to BC Hydro to define that price.  



What is the marginal cost, because the unit of energy is not sold to a consumer, it is sold at the market.  So that, to them, is the avoided cost, the marginal cost; words now are very difficult to describe what is happening.



Ontario Hydro has a real time pricing where part of the load for the industry or customer is sold at a real time price.  The real time price is in effect the marginal cost for Ontario Hydro to acquire the power at that time.  



The Alberta pool is the utmost in marginal cost pricing, because it is a pool.  Everybody is buying from the pool which clears up the marginal cost for the province in this particular case, so it is a marginal cost pricing.  All these are forms of marginal cost pricing.
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Q.
Would you elaborate on how the marginal cost should be adjusted so that revenue collected is equal to the financial requirements during the fiscal or financial year?



MR. ARVID KRUZE:


A.
We are getting in a very technical area, but I will be happy to...
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Q.
Shortly?


A.
... to elaborate.  Typically, marginal costs, once they are calculated, result in a marginal cost per connecting an additional customer.  There is a marginal cost of producing the next kilowatt-hour and this marginal cost will vary based on the time of day.  And there is also marginal cost of demand, marginal cost of the next kilowatt-hour demanded.



Now, if you use these unit marginal costs as a basis for pricing, then your total revenue requirements will probably be exceeded.  It can also be lower than your total revenue requirement, but...  So, this creates the need to adjust the marginal cost.



Typically, in theory, you try to adjust the components of the unit cost that are least price elastic.  For example, you would adjust the cost at night or adjust the unit price at night when customers, there are not many customers using the system.  



Or you might want to adjust the demand cost obased on the fact that customers tend to be more sensitive to changes in the energy price than in the demand cost. 



So, if the demand cost is found, the marginal demand cost is found to be, say, fifty dollars ($50) per kilowatt per month per customer, you would adjust that downward to



twenty-five dollars ($25) per kilowatt so the revenue requirement in total, financial revenue requirement is met.  That is just a practice.  Those are just practices that are used in adjusting marginal costs.

225
Q.
We were on pages 11 to 13 of your testimony.  Est-ce que, Monsieur Cusson, la méthode des coûts marginaux est la proposition de Maclaren face à l'alternative, j'imagine, que vous voulez dresser à Hydro-Québec?



M. LAURENT CUSSON :


R.
Comme Arvid disait tantôt, la méthode de coûts marginaux, c'est un outil parmi tant d'autres utilisés, mais ce qu'on dit essentiellement, c'est une méthode d'allocation de coûts qui est la base.  Et la méthode des coûts marginaux, c'est de l'utiliser en sus de.



Me PIERRE THÉROUX :



Très bien.  Thank you, merci.



PRIVE 
DISCUSSIONSte  \l 2 "DISCUSSIONS"


LA PRÉSIDENTE :



Alors, il est quatre heures trente (16 h 30).  Avant de passer aux questions de la Régie, nous désirons informer les participants que cet après-midi, nous allons rendre les décisions sur les quatre requêtes qui ont été présentées hier, mais ça sera simplement à la fin, après que nous aurons terminé avec la preuve de maître Laurin.



Alors, le régisseur, monsieur Pierre Dupont.



PRIVE 
QUESTIONS DE LA RÉGIEte  \l 2 "QUESTIONS DE LA RÉGIE"


M. PIERRE DUPONT :

226
Q.
Oui, bonjour Monsieur.  J'aurais tout simplement une question.  Dans une des demandes de renseignements à la Régie, Hydro-Québec nous a mentionné que le prix initial d'acquisition tel que défini dans sa proposition va devenir le prix de référence pour le développement des nouvelles filières, donc, va devenir également, va correspondre à son coût évité.  J'aimerais avoir votre opinion là-dessus, qu'est-ce que vous pensez de cette affirmation-là d'Hydro-Québec?



M. LAURENT CUSSON :


R.
En fait de notion de coût évité, cette notion-là, je ne prétends pas avoir l'expertise, je préférerais, si c'est agréable, de référer la question à quelqu'un qui pourrait vous donner un éclairage plus approprié à ce niveau-là.
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Q.
D'accord.  Excusez, quand je dis monsieur Cusson, je dis le panel, je m'excuse...



MR. ARVID KRUZE:


A.
Yes, I think you would... yes, you would definitely base the price on avoided costs.
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Q.
Oui, mais le fait qu'Hydro-Québec nous dit que son prix de



référence, tel qu'elle le propose dans sa proposition, devient automatiquement un coût évité, correspond à ses coûts évités en même temps?


A.
Well, we do not have the information to determine that.



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
I am actually sorry to express it that way, but we used that word avoided cost last week in a very loose way.  The avoided cost varies by hour of the day, so in effect the avoided cost is not one average number.  That average number may be the avoided revenue, because if you do not sell a kilowatt-hour in the Quebec system, you will not get that average price.  That is definitely avoided revenue, it is not necessarily the avoided cost.  For every hour, you are using a different unit of the system to produce power.  That is truly the avoided cost, it is not an average number.



M. PIERRE DUPONT :



Thank you.  C'est tout.



LA PRÉSIDENTE :



Merci bien, monsieur Anthony Frayne?



PRIVE 
QUESTIONS DE LA RÉGIEte  \l 2 "QUESTIONS DE LA RÉGIE"


M. ANTHONY FRAYNE:
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Q.
Bonjour Monsieur, seulement une question peut-être pour



monsieur Kruze.  A question for Mr. Kruze.  You have mentioned that there are several, a number of cost allocation methodologies when we move to translating revenue requirements towards rates.  Does the existence of several methods make the methodology, the approach somewhat arbitrary in your mind?



MR. ARVID KRUZE:


A.
Actually no.  I have been involved in a few exercises where I have used both imbedded costs and marginal costs in determining revenue targets for each class of consumer, and I found that once you do the reconciliation of marginal costs to match the revenue requirements, the total revenue target that you want to collect from each category of customer, is not very different.  And that is because it is the usage characteristics of the particular customer categories that have more of an impact on the allocation of those costs.  



Now, the use of marginal costs versus imbedded costs, as far as providing price signals goes, there is a big difference.  There is a big difference between average costs and marginal costs and what you use in the tariff structure.  But in the end, I think once you want to base... if you base the price of a cost, you are going to arrive at almost the same average cost anyway.
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Q.
Between the different methodologies, would you have an approach that you would recommend, that you would prefer,



you have mentioned average cost, marginal cost, the different methods of average cost?


A.
Well, this is my own personal bias, but I would prefer determining revenue requirement by cost of service based on a repartition, allocation of imbedded costs, a direct allocation of imbedded costs, and then I would design each individual tariff using marginal cost price signals for the sake of efficiency.
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Q.
Could I just ask one last question to Mr. Kruze.  Out of the different imbedded cost methodologies, and I believe there are several, would you recommend one of them?


A.
Imbedded cost methodologies; well, there are different ways of allocating imbedded costs.  There is different ways of allocating demand-related costs.  That is probably the area of greatest debate amongst cost allocation practitioners.  As far as allocating demand-related cost is concerned, I prefer to use a non-coincident peak method for distribution facilities and some kind of peak, coincident peak method for generation and main transmission.  And that coincident peak method should reflect the usage of the system resources.  



The witness, the expert witness this morning mentioned that Hydro-Québec used a twelve-month coincident peak which really did not reflect cost causality and, well, even though I have not looked at the particular methodology, I would think that it would be the winter months, it would be a three-month peak period or a two



month peak period that would be used to allocate those costs.  But that is my preference.  I mean these demand related costs, they have been the subject of debates in many regulatory jurisdictions.  Hearings have been called to debate the merits of non-coincident versus coincident versus average in excess demand versus BIP method.
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Q.
Thank you.  Mr. El-Ramly, do you have anything to add?



DR. ZAK EL-RAMLY:


A.
I was just trying to elaborate in why the hesitation in the answer is that because we are now moving into an environment where you have competition versus non-competition multiple uses of the system.  And as a result, finding one answer that fits all becomes very very difficult.  



In effect, each question should be asked in the context of the specific facility, of the specific region or jurisdiction that we are talking about.  So, the question which is relating to generation, the answer should be quite different than if you talk about transmission, than if you talk about distribution and that...
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Q.
I was thinking of generation I should say.  So, in the case of generation, do you have...


A.
If you expect that the region in which you are regulating is going to remain regulated for a long time, you may want to consider the historical way of doing it, demand versus energy versus customer service.  



If you think that the region is going to move quickly to a competitive market, you may just want to look at the energy and say it is only commodity and from now on, I am going to base it on a commodity pricing and I am going to have only one energy price, but once you said that, we have to recognize that a commodity changes its price every hour.  



So, you cannot go to a commodity pricing which is a simple tariff and have it averaged because it does not make sense.  The only reason you have energy only is that because you think it is a commodity.  If it is a commodity, you have to look at the second attribute of commodity, volatile pricing, moves with time.  So, it must be a function of time.  I hope I added something.



MR. ANTHONY FRAYNE:



Thank you, that is fine.  Thank you, that is all my questions.



AND FURTHER DEPONENTS SAITH NOT


----------------------



 PRIVE 
DISCUSSIONSte  \l 2 "DISCUSSIONS"


LA PRÉSIDENTE :



Il y a des procureurs qui sont concernés par les requêtes qui me semblent absents.  Maître Gertler et maître



Mainville.



M. JACQUES BELLEMARE :



Jacques Bellemare pour le ROEE,  Maître Gertler s'en vient dans quelques minutes.



Me STÉPHANE GAUDET :



Maître Mainville est au bureau - je suis Stéphane Gaudet qui travaille avec elle - Robert Mainville et Associés, je vais lui transmettre le message.



LA PRÉSIDENTE :



Alors je suis contente.  Est-ce que vous souhaitez qu'on attende maître Gertler?  Est-ce que ça va être long ou...



M. JACQUES BELLEMARE :



Je l'ai déjà avisé, il s'en vient.  Il ne devrait pas être plus que quelques minutes.



Me PIERRE THÉROUX :



Monsieur Bellemare, êtes-vous avocat?



M. JACQUES BELLEMARE :



Non.



Me PIERRE THÉROUX :



Vous êtes représentant du mouvement?



M. JACQUES BELLEMARE :



Je suis un témoin expert de...



Me PIERRE THÉROUX :



Ah bon, ça va.  Merci.



PRIVE 
DÉCISIONS DE LA RÉGIEte  \l 2 "DÉCISIONS DE LA RÉGIE"


LA PRÉSIDENTE :



Alors, à ce moment-là, la Régie va vous livrer les motifs de ses décisions sur les quatre requêtes, et elle se réserve expressément la possibilité de les expliciter davantage dans son avis.



Les quatre requêtes posent la question centrale de la pertinence de certains renseignements, et surtout de la production de documents.  Depuis très longtemps, les organismes de régulation économique peuvent définir la preuve à être administrée relativement à la pertinence.  Cie des Chemins de Fer Nationaux du Canada contre Canada Steamship Line et la Commission Canadienne des Transports, 1945, A.C. 204.  Union Gaz Limitée et al. contre Trans-Canada Pipeline Limitée et Office Nationale de l'Énergie, 1974, C.F. 313.



L'évaluation de la pertinence d'une question...  Nous venons juste de débuter, Maître Gertler. 



L'évaluation de la pertinence d'une question s'évalue selon trois critères généraux.  Un, la compétence attribuée par la loi, deux, la procédure introductive, trois, l'objet de l'audience.



La compétence attribuée par la loi.  L'article 167 de la Loi sur la Régie de l'Énergie se lit ainsi:




Sur proposition d'Hydro-Québec, la Régie doit, dans les six mois de l'entrée en vigueur du présent article, donner son avis au gouvernement sur les modalités d'établissement et d'implantation des tarifs de fourniture d'électricité.  Le gouvernement détermine par décret les modalités d'établissement et d'implantation des tarifs de fourniture au deuxième alinéa de l'article 167.



Les quatre éléments qui se dégagent de cette lecture relativement à la compétence attribuée par la loi sont:




Premièrement; la Régie exerce ici un pouvoir consultatif et non décisionnel.  En vertu de cet article, la Régie n'agit pas dans le domaine de la régulation économique, en surveillance et en fixation de tarifs selon les fonctions et pouvoirs conférés par sa loi, mais par exception, exerce ce pouvoir consultatif aux fins d'un décret tel que prévu à l'article 167, alinéa 2.  Il s'agit de l'exercice



d'un pouvoir préalablement à l'exercice de ses pouvoirs normaux.



Deuxième élément; la compétence attribuée est exercée à partir d'une proposition d'Hydro-Québec.



Troisième élément que la loi nous donne à réfléchir:  La compétence attribuée est pour donner avis sur les modalités d'établissement et d'implantation des tarifs de fourniture d'électricité, et non pour fixer des tarifs de fourniture.  La compétence de fixation de la tarification est prévue au chapitre 4 de la Loi sur la Régie de l'Énergie.  Actuellement, la Régie procède en vertu du chapitre 12 intitulé Dispositions transitoires et finales.  Si la Régie exerçait un pouvoir décisionnel, elle pourrait fixer des tarifs, mais comme elle exerce seulement un pouvoir consultatif, elle ne peut d'aucune manière fixer un tarif.  La saisine du dossier actuel diffère complètement d'une véritable cause tarifaire.



Quatrième élément :  La compétence attribuée par la loi à la Régie est sujette à un encadrement temporel d'une durée de six mois, lui-même fixé par la loi.



En conséquence, la compétence attribuée définit déjà le cadre de la pertinence.  Par ailleurs, en ce qui concerne la transparence du processus en cours, il y a eu invitation aux intéressés à une participation publique au



sein de laquelle des alternatives peuvent être exprimées et étudiées, et continueront de l'être jusqu'à la fin du processus.



L'objectif est de permettre à la Régie d'émettre un avis éclairé au gouvernement du Québec, aux fins notamment des articles 1 et 52 de la Loi sur la Régie, sur plusieurs options et non pas une seule, en regard des principes inhérents à un mode de réglementation de la production ou de la fourniture selon les hypothèses soulevées.  



L'information invoquée au soutien des mémoires des participants circule en toute transparence en fonction de l'objectif d'étudier des principes.  Les étapes requises subséquemment à l'application des principes consisteront en d'autres processus spécifiques d'information sur les détails d'application des principes reconnus comme mode de réglementation.



Dans ce contexte, la Régie est même amenée, au sens de la preuve entendue jusqu'à date, à fort probablement devoir s'exprimer dans l'avis sur des éléments de sa compétence qu'une modification éventuelle de la loi affecterait, ce sur quoi les parties sont également appelées à se prononcer. 



D'ailleurs, l'engagement no 10 d'Hydro-Québec porte sur la liste des modifications législatives envisagées.



Deuxième élément pour évaluer la pertinence :  la procédure introductive.  Comme nous venons de le voir, le texte législatif est clair.  C'est sur une proposition d'Hydro-Québec que la Régie doit faire ses recommandations au gouvernement, et l'article ne débute pas par les mots  sur proposition des intéressés .  En conséquence, la procédure introductive est unique et non multiple.



Comme en vertu de la loi Hydro-Québec est l'initiatrice de la procédure, elle peut choisir le modèle de réglementation qu'elle préconise.  Elle a le fardeau de la preuve de convaincre la Régie du bien-fondé de sa proposition.  Le corollaire de ce fardeau de preuve est que chaque intervenante intéressée à participer au processus d'audiences publiques doit démontrer le bien-fondé de ses critiques à l'égard de la proposition d'Hydro-Québec, de même que la justesse de ses principes soutenant sa propre proposition alternative.



La Régie ne peut ordonner à Hydro-Québec de partager ce fardeau de preuve des intervenantes.  Chaque partie assume le fardeau de sa propre preuve. 



National Consumer contre Tribunal Canadien des Importations, 1990, 2 R.C.S. 1324.  



Dans son étude de la proposition d'Hydro-Québec et des autres présentations des intervenantes, la Régie est



appelée, au sens de l'article 167, alinéa 1 de la Loi sur la Régie, à faire un choix et à donner avis au gouvernement pour les fins d'un règlement.  Au stade de la préparation d'un dossier tarifaire, les détails, calculs et chiffres seront alors exigibles d'Hydro-Québec.  En résumé, chaque partie est tenue de déposer les informations invoquées au soutien de sa preuve.



Troisième élément pour évaluer la pertinence de la question :  l'objet de l'audience.  Sur proposition d'Hydro-Québec, la Régie va donner son avis sur les modalités d'établissement et d'implantation des tarifs de fourniture.  Il s'agit de faire des recommandations pour décision par le gouvernement d'un mode de réglementation.  Cette expression, mode de réglementation, réfère à une panoplie de modèles dont notamment la réglementation par les prix ou les coûts.  L'objet de l'audience se résume à l'étude de l'articulation générale des principes attachés à un mode de réglementation et des impacts de ses modalités.



S'il y a des données chiffrées relatives à la proposition d'Hydro-Québec qui sont requises aux fins de mieux saisir la valeur et le bien-fondé et la portée de la proposition, il incombe à Hydro-Québec de faire ses choix, puisqu'elle a le fardeau de la preuve.



Par contre, la divulgation de données chiffrées dans le



but de procéder à un examen quantitatif et chiffré des modes de réglementation proposés par chacune des intervenantes n'est pas pertinente à la présente audience.  L'étude des coûts n'est pas pertinente au présent dossier, mais elle le sera éventuellement dans le cadre d'une cause tarifaire en vertu de l'article 48 et suivants de la Loi sur la Régie de l'Énergie.  



Procéder autrement équivaudrait à faire plusieurs audiences au sein de celle-ci, et amènerait les régisseurs à substituer sans droit leur pouvoir consultatif en un pouvoir décisionnel.



Plusieurs questions demandent à la proposante de fournir tous les rapports, toutes les études, toutes les analyses, tous les documents requis; toute demande d'information doit être claire, précise et adéquatement circonscrite et raisonnable quant à la période de temps devant être couverte par l'information demandée.  Toutes les demandes de renseignements et de production formulées d'une manière vague et générale ne peuvent être acceptées dans cette formulation parce que de telles demandes ne sont pas susceptibles d'exécution.  



Daishowa Incorporée contre la Commission de la Santé et de la Sécurité du Travail, 1993, R.J.Q., pages 195 à 181.



Les questions des intervenantes qui ont fait l'objet de



réponses par Hydro-Québec.  D'ailleurs, dans le contre-interrogatoire, aucune question n'a été refusée par le banc pour cause de non-pertinence.  Cependant, la Régie note une insatisfaction des intervenantes relativement au contenu de ses réponses.  



Or, à cet égard, il revient à la Régie d'apprécier la crédibilité des témoins, la suffisance et la valeur probante de la preuve écrite et testimoniale.  L'argumentation servira justement à ces fins, et chaque intervenante pourra formuler des orientations au banc dans cette appréciation.



Par voie administrative, la Régie a demandé aux quatre requérantes de poser les questions au stade du contre-interrogatoire d'Hydro-Québec auxquelles la Régie déciderait de la pertinence sur-le-champ.  La demande administrative ne constitue pas une décision, et en conséquence il n'y a pas ouverture à révision.



La demande du ROEE de déclarer inadmissibles en preuve les témoignages des deux experts, monsieur Rabeau et monsieur O'Connor ne peut être reçue, puisque l'admissibilité d'une preuve peut être refusée seulement en droit administratif pour deux causes, c'est-à-dire pour non-pertinence, et une preuve qui déconsidère l'administration de la justice.  Par surcroît, la Régie s'est déjà prononcée sur cette question.



Deuxième élément; besoin d'information additionnelle.  La Régie doit cependant s'assurer que l'information nécessaire à l'évaluation du bien-fondé et de la portée de la proposition est déposée par Hydro-Québec.  Certains aspects des études en cours convainquent la Régie d'exiger des réponses sur les éléments suivants visés par la proposition et selon les ordonnances qui suivent.



En conséquence de ce qui précède, la Régie ORDONNE à Hydro-Québec de fournir les facteurs d'utilisation et les taux de perte depuis les cinq dernières années, ainsi que la méthodologie accompagnée d'une description du système de mesure réelle de ces facteurs, et ce pour les catégories d'abonnés identifiées à l'annexe F de la proposition d'Hydro-Québec en complément de l'engagement 7 de la proposante.



Deuxième ordonnance :  ORDONNE à Hydro-Québec de déposer, à titre illustratif, la simulation suivante, pour l'année se terminant le trente (30) avril dix-neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998) ou débutant le premier (1er) mai dix-neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), ou pour l'année civile dix-neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), les revenus générés en regard des ventes assujetties aux règlements tarifaires par la tarification actuelle en comparaison avec ceux générés par le mode de tarification proposé pour la fourniture, le transport, et la distribution en supposant, s'il y a lieu, le même taux de



rendement que celui prévu globalement sur les ventes assujetties.  La justification sur les ajustements nécessaires, pour permettre la comparaison, devra aussi être fournie.



Troisième ordonnance :  ORDONNE à Hydro-Québec, à l'aide de deux exemples chiffrés, l'un comportant une hausse tarifaire et l'autre une baisse tarifaire d'ici l'an deux mille deux (2002), d'illustrer l'application éventuelle d'une colonne compensatoire en vue d'une imputation au tarif de transport et de distribution après le gel annoncé.



Nous allons demander à Hydro-Québec, bien entendu, de nous fournir le délai dans lequel elle pourrait se conformer à ces différentes ordonnances.



REJETTE, quant au surplus, les requêtes du RNCREQ, du Grand Conseil des Cris, du Syndicat des professionnels des scientifiques de l'IREQ et du ROEE.



RÉSERVE leurs droits de ces intervenantes, tel que demandé, en regard des frais payables aux participants.



Nous vous remercions, et j'imagine qu'Hydro-Québec va vouloir avoir un certain délai pour nous faire part du moment pour produire les résultats de ces différentes ordonnances.  Et, bien entendu, comme la preuve se



poursuit, nous apprécierions une grande diligence, ou nous devrons réserver les droits à ce moment-là des intervenantes qui, bien entendu, vont continuer de procéder.



PRIVE 
DISCUSSIONS


"



Me JEAN MOREL :



Merci bien, Madame la Présidente.  J'apprécie tous les messages que votre dernière remarque nous portait.  J'allais vous demander, et vous l'avez compris, un délai, ne serait-ce que jusqu'à demain matin, pour aviser la Régie en conséquence.  



J'en profite pour vous demander si c'était possible, peut-être par le biais de maître Théroux, d'avoir ou d'obtenir une copie, ne serait-ce que d'un extrait de la décision que vous venez de rendre, l'extrait qui justement ordonne à Hydro-Québec de fournir les renseignements, et surtout qui décrit des renseignements demandés.  Je me demande si c'est possible.



LA PRÉSIDENTE :



Actuellement, non, parce que vous comprendrez que nous avons fait grande diligence, ayant entendu hier ces requêtes-là toute la journée, et voulant aujourd'hui nous prononcer le plus rapidement possible, compte tenu de la demande des requérantes de faire ainsi.  



Alors, il n'y a pas encore de copie papier de disponible.  Ce ne sont que des notes à partir desquelles j'ai rendu la présente décision.  Cependant, par les notes sténographiques, dès demain matin vous allez avoir le contenu, j'imagine.  Alors, à ce moment-là ça sera très facile pour vous de vous y référer.



Me JEAN MOREL :



Très bien, mais avant ça, nous-mêmes, nous nous fierons donc à nos notes manuscrites, en groupe, sûrement qu'on en a pris des bonnes.  Merci.



LA PRÉSIDENTE :



Merci beaucoup.  Alors nous ajournons, demain matin à neuf heures trente (9 h 30).



AUDIENCE CONTINUÉE AU 11 JUIN 1998, 9 h 30.

________
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